
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DECISION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE

29/07/2021

NO E2i000059159 LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF
Décision désignation commissaire

CODE : 1 et2
 enregistrée le 23/07/2021 la lettre par laquelle le Préfet du Pas-de-

Calais demande la désignation d'un commissaire enquêteur en vue de procéder
à une enquête publique comme ci-dessous détaillée :

Obiet(s)  Demande d4enqucête  unique de permis  de construire  et
d'installations  classées  concernant  I  exploitation  d'une  unité  de
batteries pour voitures électriques (Gigafhctory),
Maître  :  Société  Automotive  Cells  Compagny  SE,

 concernét s.) : Commune de Douvrin ;

Vu le code de r environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants ;

Vu le code de l'urbanisme ,

Vu  les  listes  départementales  d'aptitude  aux  fonctiorzs  de  commissaire
enquêteur établies au titre de l'année 2021 

DECIDE

ARTICLE 1 :Monsieur Claude HENNION, directeur général des services de
mairie, retraité, est désigné en qualité de commissaire enquêteur
pour l'enquête publique mentiomée ci-dessus.

ARTICLE  2  :POLLr  les  besoins  de  l'enquête  publique,  le  commissaire
enquêteur  est  autorisé à utiliser son véhicule,  sous réserve de
satisfaire aux conditions prévues en matière d'assurance, par la
législation en vigueur.

ARTICLE 3 :La présente décision sera notifiée au Préfet  du Pas-de-Calais,  à la
Société  Automotive  Cells  Compagny  SE  et  à  Monsieur  Claude
HENNION

Fait à Lilic, Ic 29/07/2021

Pour expédition conf01Tne,
Pour greffier en chef,

Christ66fÇéHERVOtJl:•



L'adjoint administrati délégués

/mexe- V
Direction de la Coordination

PRÉFET des Politiques Publiques et
DU PAS-DE-CALAIS de l'Appui Territorial

Liberté
Égalité
Frutemité

Bureau des insta[atoos eEassées, de l'utlité  uuliiue et de l'environnement Arras, le I AOUT 2021 Secton 
installatons classées  our la  rotecton de l'environnement
DCPPAT-BICUPE-SIC.CPC- 202E

Communes de DOUVRIN et de BILLY BERCLAU

Société AUTOMOTIVL CELLS COIMPA>N SE

Exploitation d'une unité de fab rication de batteries pour voitures électriques
(gigafactory)

Arrêté portant ouverture d'une enquête publique environnementale unique sur la
demande d'autorisation environnementale et des permis de construire

Vu [e code de l'environnement ;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu  le  décret  [102004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nonuination de M. Louis LE FRANC* en qualité de préfet
du Pas-de-Calais (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral [10 2021-10-43 du 30 juin 2021 portant délégation de signature ;

vu  la  demande  présentée  le  8  juin  2021  par  la  société  AUTOMOT(VE  CELLS
COMPANY  SE,  dont  le  siège  social  est  situé  26  Quai  Charles  Pasqua  —  92300
LEVALLOIS PERRET, en vue d'obtenir l'autorisation environnementale d'exploiter une
unité de fabrication de batteries pour voitures électriques (gigafactoty) sur territoire des
communes de DOUVRIN et de BILLY BERCLAU

Vu le récépissé de dépôt de demande de permis de construire n'PC 062 132 21 00007 délivré le
30 juin 2021 par  la commune de BLLY BERCLAU à la  société AUTOMOTIVE CELLS
COMPANY SE ;

Vu le récépissé de dépôt de demande de permis de construire n0PC 062 276 21 00012 délivré le
8 juin 2021 par la commune de DOUVRIN à la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY
SE ;



Vu les études d'im act et de dangers et les  ièces du dossier  roduit à l'a  ui de cete demand •
SSERS

Rite Ferdinand BuEsson
62020 ARRAS cedex 9

: 03 21 20 00

Vu l'attestation du Maire de BILLY BERCLAU du 30 juin 2021 déléguant au Préfet du
Pas-de-Calais le soin d' organiser une enquête unique suc les demandes précitées ;

Vu l'attestation du Maire de DOUVRIN du 30 juin 2021 déléguant au Préfet du Pas-de-Calais
le soin d'organiser une enquête unique sur les demandes précitées ;

Vu le rapport de M, le Directeur régionai de L'environnement, de l'aménagement et du
logement en date du 26 juillet 2021, déclarant fa recevabilité du dossier

Vu les avis des services consultés sur les demandes de permis de construire ;

Vu l'avis de la Mission régionale de l'autorité environnementale des Hauts de France en
date du 27 juillet 2021 ;

Vu le mémoire en ré onse en date du 6 août 2021 de l'ex loitant sur l'avis de [a Mission
régionale de l'autorité environnementale des Hauts de France ;

Vu la décision de Mr le Président du tribunal administratif de Lille en date du 23 juillet

2021 désigna.nt M. Claude HEblNION, directeut général des services de mairie, retraité,

en qualité de commissaire enquêteur ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais ;

ARR Ô T n

Article I   er   :  
Les demandes pcésentées par la société AUTOMOTLVE CELLS COMPANY SE, dont
le siège socia.l est situé 26 Quai Charles Pasqua — 92300 LEVALLOIS PERRET, en
vue d'obtenir respectivement l'autorisation environnementale et les pennis de 
pour  l'exploitation  d'une  unité  de  fabrication  de  batteries  pour  voitures  électriques
(gigafactory)  sur  les  communes  de  DOUVRIN  et  de  BILLY  BERCLAU,  seront
soumises à l'enquête publique pendant 33 jours, du 6 septembre 2021 au 8 octobre 2021
inclus, en mairie de DOUVRIN, siège de l'enquête.
Le président  du tribunal  administratif  de Lille a nommé M. Claude FŒNNION, di.recteur
général des services de mairie, rettaité, en qualité de commissaire enquêteur pour cette même
enquête publique.

Article 2 :
Une étude d'impact, le résumé non technique, l'avis de la Mission régionale de l'autorité
environnementale Hauts de France et le mémoire en réponse de l'exploitant sur l'avis de



la  Mission régionale  de l'autorité  envirorulementale  Hauts  de France sont  insérés  au
dossier d'enquête publique-

Pendant toute la durée de l'enquête, le public pourra prendze connaissance du dossier sur
support papier relatif à cette installation en Mairie de DOUVRIN - Place Emile Basly —
du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30, le vendredi de 8h30 à 12h00 et
de 13h30 à 17h00, et le samedi de 9h30 à 12h00 et en mairie de BILLY BERCLAU -181
rue du Général de Gaulle- le lundi de [3h30 à 17h00, du mardi au vendredi de 08h00 à
12h00 et de 13h30 à 17h00, et le samedi de 9h00 à 12h00, ainsi que du dossier sous
format numérique à l'adresse suivante (http://www.pas-de-calais.gouv.fr) rubrique

Publications-  Consultation  du  Public-  Enquête  Publique-  ICPE-  Autorisation-
AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE - DOUVRIN-BILLY BERCLAU.

Ce  même  dossier  peut  également  être  consulté.  pendant  la  durée  de  l'enquête.  à  la
préfecture du Pas-deCalais — service installations classées — rue Ferdinand Buisson —
62020 Arras cedex 9. du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 16h00.

Un  dossier  numérique  pourra  également  être  consulté  en  mairies  de  Bénifontaine,
Haisnes, Hulluch. Meurchin, Vendin le Vieil,  Wingles (62), Bauvin, Hantay, Illies, La
Bassée, Marquillies, Sainghin en Weppes. Salome (59).

Article 3 .
M. Claude HENNION. directeur  général  des services  de mairie,  retraité,  commissaire
enquêteure sera présent en mairie de Douvrin. siège de l'Enquête et de Billy Berclau :

 le lundi 6 septembre 2021 de 9 h 00 à 12 h 00 à Billy BereLau,
- le samedi 18 septembre 2021 de 9 h 00 à 12 h 00 à 
Douvrin, - le mercredi 22 septembre 2021 de 14 h 00 à 
17 h 00 à Billy Berclau,  le samedi 25 septembre 2021 
de 9 h 00 à 12 h 00 à Douvrin,
- le vendredi I er octobre 2021 de 14 h 00 à 17 h 00 à 
Billy Berclau, - le vendredi 8 octobre 2021 de 14 h 00 à 
17 h 00 à Douvrin.

afin de recevoir les observations et propositions écrites et orales du public, que pourrait
susciter cette exploitation.

Le  public  peut  consigner  ses  observations  et  propositions  sur  les  registres  d'enquête
établis sur feuiilets nan mobiles. tenus à sa disposition en mairies de Billy Berclau et de
Douvrin ,

Il peut également  les adresser par voie postale au commissaire-enquêteur,  au siège de
l'enquête. ou par coun•ier électronique en se rendant sur le site internet de la préfecture du
Pas-de-Ca\ais  (http://wuwpas-deecalais.gouvrfr)  rubrique  Publications  Consultation  du
Public  —  Enquête  Publique  —  ICPE-Autorisation  -  AUTOMOTIVE  CELLS
COMPANY SE DOUVRTN-BILLY BERCLAU Réagir à l'article.

Les observations et propositions du public transmises par voie postale, électronique et sur
les registres d'enquête seront consultables sur le site internet de la préfecture du Pas-de-
Calais précité.



Article 4 :
Venquête sera portée à la connaissance du public par voie de publication. et d'affiches par
les soins des mairies de Billy Berclau et de Douvrin, ainsi de celles dont le ten-itoire est
touché par le périmètre du rayon d'affichage.

L'enquête sera également annoncée par les soins de la préfecture du Pas-de-Calais aux
frais du demandeur dans deux journaux locaux diffusés dans les départements du Nord et
du Pas-de-Calais.

Les publications auront lieu au plus tard 15 jours avant l'ouverture de l'enquête publique
et seront rappelées dans les 8 premiers jours de celle-ci.

En outre, la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE procédera dans les mêmes
conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, à I f affichage du
même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.

Les aŒLChes doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a Lieu, des voies publiques,
et être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées par l'arrêté du 24 avril 20h2
du ministre chargé de l'environnement.

Les formalités susvisées sont respectivemeat justifiées par un exemplaire des journaux et un
certificat d'affchage établi par le maire de chacune des communes concernées.

L'avis d'enquête, le résumé non technique, l'avis de la Mission régionale de I  tautor[té
environnementale  de  Ea  régioa  Hauts  de  France  et  lemémoire  en  ré onse  de
l'ex loitant sur l'avis de la Mission régionale  de i  i  autorité environnementale Hauts de
France  seront  mis  en  Ligne  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais
(httn://www.pas-de-catais.L'!ouv.fr)  rubrique  Publications  Consultation  du  Public  —
Enquête  Publique  [CPE.Aut0tisation  -  AUTOMOTIVE  CELLS  COÈOANY  SE
DOUVRINBILLY BERCLAU.

Artcle S :
Le public peut demander des compléments d'informations à M. Etienne GROSJEAN
chargé du suivi du dossier de la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE (Tél:
06.88.21.68.49) Courriel : etiennegrosjean@acc-emotion.com

Article 6 :
Dès la fin de Penquête, les registres d'enquête seront clos et signés par le commissaire-
enquêteur qui convoquera dans la huitaine le demandeur 'et lui communiqueta sur place,
les  observations  écrites,  orales  ou  électroniques,  celles-ci  étant  consignées  dans  un
procès-verbal ea l'invitant à produire dans un délai de 15 jours un mémoire en téponse.

Dans un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l'enquête environnementale
le commissaire-enquêteur retour-neta le dossier d'enquête avec ses conclusions rnotivées
au  titre  de  chacune  des  enquêtes  publiques  initialement  requises  et  séparément,  un
rapport relatant le déroulement de l'enquête dans lequel il examinera Les observations
recueillies,  à  la  préfecture  du  Pas-de-Calais  —  Direction  de  la  Coordination  des
Politiques  Publiques  et  de  I'  Appui  Territorial  Bureau  des  Installatons  Classées,  de
l'Utlité Puuliiue et de ['Environnement   Secton Installatons Classées à
ARRAS.



Article 7 :
Toute personne physique ou morale intéressée pourra peendre connaissance à la préfecture du
Pas-de„

Calais - Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l' Appui Territorial -
Bureau des {astallations Classées, de ['Utilité Publique et de PEnvironnement - Section
des  Installations  Classées,  du  rapport  et  des  conclusions  motivées  du  commissaire-
enquêteur.

Ces éléments seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du
Pas-de-Calais (hmv./lwww.pas-de-catais.eouv.fr) rubrique Publications — Consultation
du  Public  —  Enquête  Publique  —  ICPE-Autorisation  -  AUTOMOTÏVE  CELLS
COb0ANY SE - DOUVRIN-BILLY BERCLAU.
Le rapport et les conclusions du comrnissaire enquêteur seront également disponibles dans

toutes les mairies concernées.

Article 8 .

Artcle   :
A l'issue  de  l'enquête  publique,  le  préfet  du  Pas-de-Calais  statuera  sur  la  demande
d'autorisation environnementale et kes maires de Douvrin et de Billy Bewlau sur les
demandes de permis de construire.

Article 9 :
Les conseils  municipaux des communes de Douvrin et de Billy Berclau et  cetui  des
conununes de Bénifontaine, Haisnes, Hulluch, Meurchin, Vendin le Vieil* Wingles (62),
Bauvin,  Hantay,  Illies,  La  Bassée,  Marquillies,  Sainghin  en  Weppes,  Salorne  (59)
donneront  leur  avis  sur  la  demande  d'autorisation  environnementale  unique  dès
l'ouverture de L'enquête.

Les  délibératioas  qui  devront  intervenir  au  plus  tard  15  jours  après  la  clôture  des
registres d'enquête  seront transmises à la  réiecture du Pas-de-Calais - Directon de la
Coordinaton des Politiues Publiques et de l'appui Territorial - Bureau des Installations
Classées,  de  l'Utilité  Publique  et  de  l'Environnement  —  Section  des  Installations
Classée& Ne pourront être pris en considération que les avis exprimés au plus tard dans
les 15 jours suivant la clôture des registres d'enquête.

Article 10 :

Le Secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, fa Sous-préfète de Béthune, les
maires de Bifly Berclau, Bénifontaine, Douvrin, Haisnes, Hulluch, Meurchin, Vendin le
Vieil, Wingles (62), Bauvin, Hantay, tilles, La Bassée, Marquillies, Sainghin en Weppes,
Salome (59), et le Commissaire Enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de
l'exécution du présent anêté.
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Copies destinées à :
- Société AUTOMOTIVE CELLS COÌYPANY SE -26 Quai Charles Pasqua-92300 
LEVALLOIS

PERRET
- Préiecture du Nord

 Sous-préfecture de Béthune
- Mairies de Billy Berclau, Bénifontaine, Douvrin, Haisnes, Hulluch* Meurchin, Vendin le 
Vieil,
Wingles  (62),  Bauvin,  Hantay,  Illies,  La  Bassée,  Marquillies,  Sainghin  en
Weppes, Salome (59) - M. Cfaude HENNION, commissaire-enquêteur
- Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
(UD de l'Artois)  Tribunal Admünistratif de LILLE
- Dossier
- Chrono

Richard CHAPELET
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PRÉFECTURE DU PAS-DE-CALAIS(9

DCPPAT/BICUPE/SIC

Communes de Douvrin et de Billy Rerelau

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE ENVIRONNEMENTALE UNIQUE

Demandes de  ermis de construire et
d'autorisaton, présentées par la société

AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE en vue
d'exploiter une unité de fabrication de batteries

pour voitu res électriques (gigafactory)

En exécution du code de l'environnement et (I r  un arrêté préfectoral
du Il août 2021, une enquête publique environnementale uniiue est
ouverte,   endant 33  jours  à   artr  du 6  se temure 2021,  sur les
demandes de  ermis de construire et d'autorisation présentées par la
société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE, en vue d'exploiter
une  unité  de  fabrication  de  batteries  pour  voitures  ékectriques
(gigafactory) sur les communes de Douvrin et de Billy Berclau.

M. Etienne GROSJEAN est chargé du suivi du dossier de la société
AUTOMOTIVE  CELLS  COMPANY  SE  (Tél:  06.  .21.6 .49   
etenne.grosjean@aacc-emoton.com..

Le  uulic  ourra  rendre connaissance du dossier sur su  ort  a ier
relati  à cete installaton en Mairie  de  DOUVRIN -  Place  Emile
Basly - du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et  de 13h30 à 17h30,
vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, et le samedi de 9h30
à 12h00 et en mairie de BILLY BERCLAU -181 rue du Général de
Gaulle- le lundi de•13h30 à 17h00t du mardi au vendredi de 08h00
12h00 et de 13h30 à 17h00, et le samedi de 9h00 à 12h00, ainsi iue
du  dossier  sous  iormat  numériiue  à  l'adresse  suivante  .
(http://www.pas-decalais.gouv.ir.  ruuriiue  Puulicatons 
Consultaton du Puulic  Eniuête Puuliiue  [CPE- Autorisaton 
AUTOMOTIVE  CELLS  COMPANY  SE  -  DOUVRIN„BILLY
BERCLAU.
Ce même dossier peut également être consulté, pendant la durée de
l'enquête,  en  préfecture  du  Pas-de„Calais  —  service  installatons
classées  rue Ferdinand Buisson 62020 Arras Cedex 9, du lundi au
vendredi de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 16h00.

une  étude  d'im act,  le  résumé  non  techniiue,  ravis  de  la
mission  régionale  d'autorité  environnementale  Hauts  de
France et le mémoire en réponse de l'exploitant sur l'avis de la
Mission  régionale  de  l'autorité  environnementale  Hauts  de
France sont insérés au dossier d r enqoête publique.

Un  dossier  sous  format  numérique  est  déposé  en  mairies  de
Bénifontaine, Haisnes, Hulluch, Meurchin, Vendin le Vieil, Wingles
(62),  Bauvin,  Hantay,  Illies,  La  Bassée,  Marquillies,  Sainghin-en-
Weppes, Salomé (59).

Les personnes qui auraient des observations à faire valoir au sujet de
cette  installation sont invitées soit  à les consigner sur les registres
ouverts, à cet effet, en mairies de Bifly Berclau et de Douvrin, du 6
septembre 2021 au   octoure 2021 inclus, soit à les transmetre  ar
courrier en mairies de Billy Berclau ou de Douvrin, ou les  formuler
M. Claude HENNION, commissaire enquêteur, qui sera présent en
mairie de Douvrin, siège de l'enquête et en mairie de Billy Berclau :



• le lundi 6 septembre 202 i de 9 h 00 à
12 h 00 à Billy Berclau,   le samedi
E  se temure 2021 de 9 h 00 à 12 tl
00 à Douvrin,

• le mercredi 22 septembre 2021 de h
00  à  17  h  00  à  Billy  Berclau,   le
samedi 25 septembre 2021 de 9 h 00
à 12 h 00 à Douvrin,

• le vendredi octobre 2021 de 14 h 00 à
17 Il 00 à Billy Berclau

• le vendredi 8 octobre 2021 de 14 h 00
à 17 h 00 à Douvrin,

II est recommandé à tout un chaeua de veiller au strict respect des
gestes  barrières  au  cours  de  cette  enquête.  Il  est  en  particulier
conseillé de porter un masque et de se munir d'un stylo,

Les observations et propositions du publie pourront également être
formulées, du 6 septembre 2021 au 8 octobre 2021 inclus à l'adresse
suivante  :  www.pas-de-calais.gouv.fr — Publications  Consultation
du  Public  —  Enquête  Publique  -  ICPE-Autorisation  -
AUTOMOTIVE  CELLS  COMPANY  SE  -  DOUVRIN-BILLY
BERCLAU Réagir à l'artcle.

La  copie  do  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire
enquêteur sera tenue à la disposition du public, pendant un an,
en mairies  de  Billy  Berclau,  Douvrin,  Béniiontaine,  Haisnes,
Hulluch,  Meurchin,  Vendin  le  Vieil,  Wingles  (62),  Bauvin,
Hantay,  Illies,  La Bassée,  Marquitlies,  Sainghin en Weppes,
Salome (59).  A l'issue de l'enquête,  le  préfet  statuera  sur  la
demande d'autorisation d'exploiter, et les maires de Douvrin et
de  Billy  Berclau  statueront  sur  les  demandes  de  permis  de
construire.

Les personnes intéressées pourroaE consulter sur le site internet des
services  de l'État  dans le Pas-de-Calais  (www. as-de-calais.gouv.ir
  Puulicatons - Consultaton du Puulic   Eniuête Puuliiue   ICPE-
Autorisaton 
AUTOMOTIVE  CELLS  COMPANY  SE  -  DOUVRIN-BILLY
BERCLAU), les informations relatives à ce projet.

111/0 Ç)

 NÉCROLOGIES a ANNONCES

VENDREDI 20 AOÛT 2011

PRÉFECTURE OU PAS.DE.CALAIS

Plix DCPPATŒICUPE/SIC
ENTREPRISES,

NI Niiuas_tjt concertgt_ions Corn di ttde
ANNONCE

@a

ANNONCES ADMINISTRATIVES



AVIS D'ENQUÊTE 

PUBLIQUE ENVIRONNEMENTALE UNIQUE
D'AUTORhSAT10N* LÉGALE SOUS 4 H

PRÉFET
DU NORD 'Gigara:tory.

En *Ehcuton de et d'a  tlttaral du 11 aoit "ZII,
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LE CARNET
Avis de {li cès

Nous avons la douleur de vous faire du

Madame Lucienne DUBAÉLE

d&niuite 



née  MOREL  veuve  de
Monsieur Al honse DUBAÉLE

survenu À Liévin, le niârdi septembre 2021 à l'âge de
95 ans.
Ses  civiles auront  lieu le  mardi  14 septembre  2021 à 9 h au
crématorium de Vendin.le•Vieil.

Rendez-vous ao crématorium 9 h 15.
Votre présence aux funeraitle$ tiendra lieu de condoléances.
NI plaques, ni neurs artificielles, s'il vous plait, li 

part de :
Annie ct Daniel ABRAMOWIÇZ.DUBAÉLE,

et DUBAËI.E,

ses enfants
Eddy  Céline,  Laure  et  Pascal,  Eric  et  tiérangère,
Caroline  et  l;aurcnt,  Cyril  et  Aurore,  ses  petits-
enfants
Thibaut Simon, inm%o,II o, Inès, Eléna, Alexandre, Nina, Louis,

ses  arrière.petits•enfants  Toute
IR ramille.

Dans l'attente des fünérailles, Madame DÜBÂillE re ose au
C.miiplcxc Funéraire Laurent de Liévinr 18 rue du Cfevalier

de la Barre. La famillc rcCcvra les visites uniquement de 16 à
18 heures.

Com lexe funéraire
62 00 1 , du

0 05.21.44.20.00
LENS
Annie CLAVEZ, Christian WILIART, 
Isabelle DELODE, CIAVEZ Sébastien, 
Sylvain et Guillaume WILLART, ses petits-enfants 
Chloé et Arnaud CIÀVEZ.,
Yseult WII.IARI', ses 
arrière-petits.enfants

ont la douleur de fâire part du décès de

Monsieur Édouard WILLART
(6 juillet 1921-5 se temure 2021.

Ancien  directeur  de  l'École  Carnot  de  Lens

survenu le 5 septembre 2021, dans sa année.

cérémonie de dispersion des cendres aura lieu le 15
.q•ptcmbce  2021  14  h  30.  au  Jardin  du  souvenir  du  créma.

turium de Vendin-l.e-Vieil.
RNGRES

Nous avons la douleur de vous faire part du décès de

LECONTE
Garde d'Hon neur de Notre-Dame de Lorete

survenu à AngreSi le mercredi 8 septembre 2021 à 
de 72 ans.

Les funérailles civiles auront lieu mardi 14 septembre 2021 à 10
h 30 au crématorium (606, rue du Docteur Laennec).

Rendez-vous 10 h 15.

Votre présence aux funérailles tiendra lieu de 
condoléances

art de :
Î.ECONTE-UOIS (th épouse

LECONTE
Z

Frédéric 1.1iCON'lE
Alice Luc MIGNOrrE.1.ECONTEf 
ses enfams Sophie et ses 
beaux,enfants

Louis Romain. Oscar, Auguste, Lily, ses
petits.eniants.

Dans des funérailles, Monsieur LECONTE 
os" Complexe Funéraire Laurent de Liévin. 18

rue du de la Ilarre. Horaires d'ouverture des salons de heures 
12 heures et de 14 heures 18 heures.
La ramille sera présente de 16 h à 19 heures.

Corn lexe funéraire (RENT
62800 r.1EV1{.18. Chevalier de la

NÉCROLOGIES a 
ANNONCES O

FOUQUIERES-I.EZI,ENS

Vous  avez  bien  témoigner  toute  notre  Votre  Slmpath[e,  par
présence votre enyoi de cartes nu de

par pensée, du

Docteur Gérard LAMPIN
Nous  y  très  sensibles  et  Vous  prions  d'accepter  nos
sincères remerciements.

Madame  Josée  LAMPIN.DUPUISV  san  épouse  et
Rachel LAMPIN.DUVA'. et enfants, Mane.Anne (f) et
Sébastien [AMPIN.SENECHAI. et leurs
Bénédicte et Grégory et leurs enfants, Emilie et 

LNMI'IN.BOURGEOIS et leurs ses enfant* 
petits-enfants ramille.

POMPES FUNiHRESGiNÉRÀLfi

.69

ANNONCES ADMINISTRATIVES

modifié de ditmule 
innorecesiudiciaireset

Unitai'ht i euros concertmions

PRÉFECTURE DIJ PAS.OE.CALAIS OCPPAT/BICUPE/SIC

Commun"Zd,' Darg

AVIS D'ENQUÊTE PUBIIOUEENVIRONNEMENTALEIINIQUE

Remerciements
enVue 

AVION

Nous avons la profonde tristesse de vous faire part du

décès  Madame  Odete  WATTIAUX  née
KOTIBACH

survenu à Bois-Bernard, le jeudi 9 $çptembre 2021, à
l'âge de 86 ans.

Lek funérailles reli ieuses Seront célébrées le mercredi 15
(embre 2021 10 l'églisc Saint•liloi d'Avion_

en l'église

Les cendres de WAITI.AÜX re 
Columbarium du Cimetière Centre d' L'offrande 
tiendra lieu de condoléances.

De la part de
Monsieur et Madame AMBERT.wxrri,-WX.
Monsicur .lcan•Fr.1nçois WATIIALIX, ses enfants.

Dans l'attente des funérailles Madame WAI¯fIAUX repOSc au
funérarium P'il de la ville Rue Vaillant

Couturier Salon I""

services LAURENT
62210AVION. 28, 05.21.67.41.01
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• Se temure 2021 12 h 00i

• le octoute de h

Il est remnmand"Z taut un veilla au de cette en constilk

1853.

SELARL HUISSIERS 02 FRANCE
ANDRÉ DUCATTEAU
XAVIER DUPONT

ÉLODIE DELPLANQUE
Huissiers de justce associés

1  rue du Pot d'Etain 62400 BÉTHUNE
Tél. 03.21.6 .24.65 - Fax. 03.21.6 .24.66

BEUGIN

VoUs avel eu la délicatesse lord du décu de

Moniiue  LEDIEU  née
GAUTIER

de nous témoigner r par un geste persannel, la part que 
vous preniez notre peine

NOu,5 ayons  très  touchés  et  tenions  à  vous  adresser
nos plus sineèrcs remerciementsv

De la part de

Monsieur I Ienri Son époux
Monsieur Frédéric

Delphine  LEDIEU  et  Monsieur  THUILLIER,  ses
enfants
Toute la famille.

Pompes Sébastien PROYART • 62460 DIVION
23,  lace 06.1 .90.3 .42

HOUDAIN

Madame Danièle épouse

Ses enfants petits-enfants, Toute famille, profondément

touchés des marques sympathie lors Monsieur 
Henri DELATTRE
vous prient de recevoirt ici. de leurs très Sincères 
remerciements.

Pompes FOULON
5, tue • 62150 HOUDAIN

03.21.65.88.75

MEMORIA-

Retrouvez

temure 2021   

rtrt'le.

d'  anzr.t un"Z, en

du u

l'ensemule da nos ovis de daman"Z 5 d' dl
les   e.sonnes   e..urre•.nt gite d'

sur notre site liuromemorio.com le Iwww."Z4'•dxa11i'. •  uulicatons • du • En•

• AtJTOMOTi'VE aiRCLAU. , CEILSCOMFANY SE.
oouVflN.EILLY
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d'Eeain 62400
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L'AN DEUX 
MILLE 
VINGT 

LT  LIC
VINGT
AOUT

A LA 
RF„QUETC DE

AUTOMOTIVE
CELLS
COMPANY SE,
Société
étrangère,
immatriculée  au
Registre  du
Commerce  et
des  Sociétés  de
NANTERRE
sous le no  B 884
638 586 dont le
siège  est  26
Quai  Charles
Pasqua  à
LEVALLOIS  
PERRET
(92300),
représentée  par
Monsieur
Frédéric
PRZYBYLSKI,
VicePrésident
du  projet
industriel  de
BILLY
BERCLAU.

LAQUELLE 
M'EXPOSE

Que  la  société
AUTOMOTIVE
CELLS
COMPANY  SE
a pour projet La
construction
d'une  usine  de
production  de
batteries  pour
voitures

électriques  sur  le  site  Stellantis  implanté  sur  la
commune  de  DOUVRIN  (62138)  et  de  BILLY
BERCLAU (62138).

Qu'un  Arrêté  portant  ouverture  d'une  enquête
publique environnementale unique sur la demande
d'autorisation environnementale  et  des  permis  de
construire a été pris par Monsieur le Préfet du Pas-
de-Calais en date du 1 1 août 2021.

Que  suite  à  l'Arrêté  portant  ouverture  d'avis
d'enquête publique environnementale unique sur la
demande  d'autorisation  environnementale  et  des
permis de construire en vue d'expfoiter une unité
de fabrication de batteries pour voitures électriques
(Gigafactory),  elle  me  requérait  à  l'effet  de
procéder  à  un  Constat  d'  Affichage  de  l'  Avis
d'enquête publique environnementale unique sur le
futur site d'implantation de l'usine ainsi que dans
les  mairies  de DOUVRIN (62138)  et  de  BILLY
BERCLAU (62138).

DEFERANT A CETTE REOUISITION

Je,  Xavier  DUPONT,  associé  de  la  SELAR.L
HUISSIERS 02 France  André  Ducatteau,  Xavier
Dupont,  Elodie  Delplanque,  Huissiers  de  Justice
Associés  à  la  Résidence  de  BETHUNE  y
demeurant 18 Rue du Pot d'Etain, soussigné,

Me suis rendu ce jour à DOUVRIN (62138) et à
BILLY  BERCLEAU  (62138)  au  niveau  du  site
Stellantis, où là étant et en présence de Monsieur
Frédéric PRZYBYLSKI, Vice-Président du projet
industriel de BILLY BERCLAU, j'ai procédé aux
constatations suivantes :
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L'Huissier soussigné constatait clairement visible et lisible depuis la voie
publique, fixé sur le bardage métallique d'une clôture au niveau de l'ancien
poste de garde situé au niveau de l'accès principal du site Stellantis,  au
rondpoint  Rue  de  Paris  à  DOUVRIN  (62138),  l'affichage  d'un  Avis
d'enquête  publique  environnementale  unique  -  Demandes  de  permis  de
construire  et  d'autorisation  présentées  par  la  société  AUTOMOTIVE
CELLS COMPANY SE en  vue  d'exploiter  une  unité  de  fabrication  de
batteries pour voitures électriques (Gigafactory), imprimé en noir sur fond
jaune.
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L'Huissier  soussigné  constatait  clairement  visible  et  lisible  depuis  la  voie
publique,  fixé  sur  le  portail  métallique  d'accès  au  futur  site,  face  au  n0  1096
Boulevard de l'Est à BILLY BERCLAU (62138), l'affichage d'un Avis d'enquête
publique  environnementale  unique  -  Demandes  de  permis  de  construire  et
d'autorisation présentées par la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE
en vue d'exploiter une unité de fabrication de batteries pour voitures électriques
(Gigafactory), imprimé en noir sur fond jaune.

огмаипан
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L'Huissier  de  Justice  soussigné  se  rendait  ensuite  à  la  Mairie  de  DOUVRIN
(62138) et constatait clairement visible depuis la voie publique l'Avis d'enquête
publique  environnementale  unique  -  Demandes  de  permis  de  construire  et
d'autorisation présentées par la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE
en vue d'exploiter une unité de fabrication de batteries pour voitures électriques
(Gigafactory),  imprimé  en  noir  sur  fond  jaune  affiché  sur  la  porte  d'accès
principal de la Mairie.

Il constate également l'affichage sur le panneau d'affichage prévu à cet effet sur le
côté droit de la façade de la Mairie, parfaitement visible depuis la voie publique
de  l'Avis  d'enquête  publique  environnementale  unique  et  de  l'AlTêté  portant
ouverture  d'une  enquête  publique  environnementale  unique  sur  la  demande
d'autorisation environnementale et des permis de construire pris par Monsieur le
Préfet du Pas-de-Calais en date du 11 août 2021.
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L'Huissier de Justice soussigné se rendait  ensuite à la Mairie de BILLY
BERCLEAU  (62138)  et  constatait  clairement  visible  depuis  la  voie
publique l'Avis d'enquête publique environnementale unique - Demandes
de  permis  de  construire  et  d'autorisation  présentées  par  la  société
AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE en vue d'exploiter une unité de
fabrication de batteries pour voitures électlüques (Gigafactory), imprimé en
noir sur fond jaune affiché sur la porte d'accès principal de la Mairie.

II  constate  également  l'affichage  sur  le  panneau d'affichage prévu à  cet
effet sur le côté droit de la façade de la Mairie, parfaitement visible depuis
la  voie  publique  de  l'Arrêté  portant  ouverture  d'une  enquête  publique
environnementale unique sur la demande d'autorisation environnementale
et des permis de construire pris par Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais en
date du 11 août 2021.
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Des photographies prises par l'Huissier soussigné lors des présentes opérations de
Constat seront annexées au présent Procès. Verbal de constat.

L'Huissier  soussigné  atteste  que  les  photographies  numériques  prises  lors  des
présentes  opérations  de  Constat  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  retouche  ou
modification.

Une copie de l'Avis d'enquête publique environnementale unique et de l'Arrêté
portant  ouverture  d'une  enquête  publique  environnementale  unique  sur  la
demande d'autorisation environnementale et des permis de construire délivré par
Monsieur le Préfet du Pas-de„Calais en date du I l août 2021 seront annexées au
présent Procès-verbal de constat.

Et de tout ce que dessus, j'ai dressé le présent procès-verbal de constat pour servir
et valoir ce que de droit.

COUT : DEUX CENT SOIXANTE - TREIZE EUROS ET VINGT 
CENTIMES

1) EMOLUMENTS . 220.00 2)
FRAIS DE DEPLACEMENT art 444-48 du code

Du commerce .... ..... s . . . . ..... 7.67

227.67
45.53

TTC 273.20

I ) EMOLUMENTS

2) FRAIS DE DEPLACEMENTS
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Ville de

le bien vivre

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

Je  soussigné,  Steve  BOSSART,  Maire  de  la  commune  de  BILLY-BERCLAU,  certifie  que
l'arrêté  portant  ouverture  d'une  enquête  publique  environnementale  unique  sur  la  demande
d'autorisation environnementale et des permis de construire ct été affiché en mairie è compter du 21
/08/2021 pour une durée de deux mois.

Fait à BILLY-BERCLAU, 21/08/2019

Le Maire,

Mairie de Billy-Berclau

181 rue du Général de Gaulle - 62138 Billy-Berclau
03 21 7479 00 mairie@billy-berclau.fr billy-
berclau.fr  DEI'ARTEMEN'I'  DU  PAS„DE-CA  LAIS

MAIRIE DE MEURCHIN

ARRONDISSEMENT DE LENS : 03.21.74.0 .13

: 03.21.40.77.57

CANTON DE WINGLES

Billy-
Berclau



CERTIFICAT

je soussigné, Frédéric ALLOÏ, Maire de MEURCHIN, certfie iue

L'avis d i eniuête  uuliiue relatve à la demande d'autorisaton d'ex loiter une 
unité de tàuricaton de uateries  our voitures électriiues (Giga lictory. sur le 
territoire des (le DOUVRIN et BILLY-BERCLAU,  résentée la société 
AUTOMOTIVE CELLS COMPANY a été afché en Mairie de Meurchin 1   août 
202 1 ,

En ioi de iuoi, j'ai délivré le  résent certficat  our servir et valoir ce iue de 
droit.

MEURCHIN, le 7 se temure 202 1

Le Maire,
Pour le Maire,

'

Jean-Louis LEFEBVRE

 corres doit être ad ressée i un  erson n à
Monsieur le NI nire de Meurchin

Adjoint 
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Département du Pas-de-Calais

Arrondissement de Béthune

924zu/Zque  e-
%anpaüe

VILLE DE DOUVRIN
Canton de Douvrin

Jean-Michel DUPONT

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

Je soussigné, Jean-Michel DUPONT, Maire de la 
Commune de DOUVRIN, certfie iue l'avis d'eniuête 
environnementale uniiue demandes de  ermis de construire et 
d'autorisaton,  résentées  ar la Société AUTOMOTIVE CELLS 
COMPANY SE en vue d'ex loiter une unité de iauricaton de 
uateries  our voitures électriiues
(gigaiactory. est :

 Afché à la  orte de la
Mairie du 1  Août 2021

au 0 
Octoure 2021 inclus

 15 jours avant l'eniuête et  endant toute la durée de celle-

ci

Fait à DOUVRIN, le 02 Se temure 2021

Le Maire,



Jean-Mi

Hôtel de Ville- Place Basly - 62138 DOUVRIN
Tél. 03.21.77.39.77 -Fax : 03.21.40.15.41 -Email : mairie.douvrin@wanadoo.fr

HAISNES, le 20 août 202 1

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

Je  soussigné  Frédéric  WALLET,  Maire  de  la  Commune  d'HAISNES-LEZLA
BASSEE,  atteste  avoir  affiché  à  partir  du  20  août  2021,  l'avis  d'enquête  publique
environnementale  unique  relatif  aux  demandes  de  permis  de  construire  et  d'autorisation
présentées la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE en vue d'exploiter une unité
de fabrication de batteries pour voitures électriques (gigafactory),

Flédéric WALLET,
Maire,

'SNE
S



'Hôtel de ville "'él : 03 
Place Iules Potel (•i?ZR8 f-laisnes E L-n tail : www.haisnes.fr

ATTESTATION

Je soussigné,  Monsieur Matthieu CORBILLON, Maire de la commune de

Sainghin-enWeppes  certifie  avoir  procédé  à  l'affichage  depuis  le  16/08/2021  de

l'arrêté  n  o  2021/207  concernant  l'enquête  publique  relative  à  la  demande

d'autorisation  d'exploiter  une  unité  de  fabrication  de  batteries  pour  voitures

électriques sur le territoire des communes de Douvrin, et

Billy Berclau, présentée par la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE.

Fait à Sainghin-en- Weppes,
28 août 202E
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Département du Nord
Arrondissement de Lille

Canton d'Annoeuftin

Nicolas GODART
Maire de Bénifontaine
Hôtel de Ville
62410 BENIFONTAINE

BENIFONTAINE, le 31Aout 2021

Je soussigné(e),  M Nicolas GODART, Maire de Bénifontaine,  Hôtel de ville  -  rue
Pasteur, 62410 BENIFONTAINE, certifie que

E.mail: secretarlat@sainghfn.en.weppes.fr



L'  arrêté  Préfectoral  n  Q2021-207  du  11  août  2021,  d'ouverture  d'enquête
publique unique concernant la demande d'autorisation d'exploiter ttn.e unité de
fabrication  de  batteries  pour  voitures  électriques  (Gigafactory)  par  la  société
AUTOMOTIVE  CELLS  COMPANY  SE,  süe  situé  sur  les  communes  de
Douvrin et de Billy Berclau.

a  été  intégralement  affiché  dans  le  panneau  d'qmchage,  situé  devant  la  Mairie  de  la
Commune Bénifontaine , à compter du 11/08/20221.

« Pourfaire valoir ce que de droit » à Bénifontaine le 31 Aout 2021.

Toure correspondance doit être adressée inu•ersonnellemenr à

VILLE DE LA BASSÉE

Dé artement du Nord

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

Je soussigné, Frédéric CAUDERLIER, Maire de la Ville de La Bassée, certfie
iue les afches concernant les installatons classées   Société AUTOMOTIVE
CELLS COMPANY SE, ont été afchées dans les locaux de la Mairie à  artr du
17 Août 2021.

La Bassée, le 17 Août 2021



Le Maire,
Frédéric CAUDERLiER

h

SALOMÉ

CE 11FIÇAT D'AFFICHAGE

Je soussigné, Pierre CANESSE, Maire de la commune de Salomé (Nord.,

certfie l'afchage de j'eniuête  uuliiue uniiue concernant la demande

d'autorisaton  d'ex loiter  une  unité  de  iaurlcaton  de  uateries   our

voitures électriiues (Gigaiactory«.  ar lé société

AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE, site situé sur tes communes de Douvrin

et de Billy Berclau, ont été afchées à i'entrée de l'hôtel de ville et mise à

dis ositon du  uullc 15 jours avant l'ouverture d'eniuête  uuliiue soit à

com ter du 23 a00t 2021.

Fait à Salomé, le 10 se temure 2021,  our servir et vatoir ce iue de droit

Pierre Canesse
Maire



Conseiller
étro olitain

Hôtel de Ville  7 rue Pasteur  59496 Salorné
03.20.29.05.05 - Fax. 03.20.29.05.4 

FRANÇAISE i Jilwrté PJ*alilé  

 0

MAIRIE DE HULLUCH
Monsieur André KUCI„ICINSKI

ATTESTATION
D'AFFICHAGE

Je, soussigné, André KUCHCINSI<I, Maire de la VILLE D'HULLUCH, certfie iue

l'avis d'eniuête  uuliiue étauli  ar Monsieur le Préiet du Pas-de-Calais et relati à la

demande  l'autorisaton  d'ex loiter  une  unité  de  iauricaton  de  uateries   our

voitures électriiues Gigaiactory. sur le territoire des communes de Douvrin et Billy-

Berclau,   résenté   ar  la  société  Automotve  Cells  Com any  SE,  a  été   orté  à  la

connaissance du  uulic  ar voie d'afchage aux  ortes de ta mairie  endant toute la

durée de [a  rocédure d'eniuête  uuliiue, à com ter du 21 août 2021 jusiu'au

0  octoure 2021., inclus.

HULLUCH* le 25 octoure 2021

le Maire,



André KUCHCINSI<I

r le Mahre em êché,
L'Adjoint déiégué

Préiecture  du
PAS DE CALAIS
rue  Ferdinand
Buisson  62020
ARRAS  CEDEX
9

Hantay, le 23/10/2021

Oujet : Certficat d*afchage

Madame, Monsieur,

Nous vOUs iniormons  ar ta  résente, avoir  rocédé à l'afchage 
des documents relatis à l'eniuête  uuliiue concernant la demande 
d'autorisaton d'ex loiter une unité de iauricaton de uateries  our 
voitures électriiues sur le territoire des communes de Douvrin et Billy-



Berclau.  résentée  ar la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE, 
entre le 17 août et le 1  octoure 2021.

Je vous  rie d'agréer, Madame, Mensieurt mes sincères salutatons.

Le Secréta riat

DÉPARTEMENT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DU PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT VILLE DE VENDIN-L -VIEIL
DE LENS

CANTON DE

WINGLES

CERTIFICAT

Nous, Ludovic GAMBIEZ, Maire de la Ville de VENDIN LL VIEIL* certifions avoir affiché le
vendredi 20 août 2021, l'avis d'enquête publique environnementale unique demande de permis
de construire et d'autorisation) présentées par la société AUTOMOTIVE CELLS COMPANY SE
en vue d'exploiter une unité de fabricati01È de batteries pour voitures électriques (gigafactory)

Cet arrêté sera affiché du vendredi 20 août 2021 au lundi 1 octobre 2021.

En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat pour servir et valoir ce que de droit.



Fait à VENDIN LE VIEIL, le 31 Août 2021
Pour le Maire

L'Adjoint délé ué

CERTIFICAT D'AFFICHAGE

Monsieur Séuasten MESSENT, Maire de Wingles, certfie avoir iait afcher à la  orte de la
Mairie  è  com ter  du  13  août  2021,  l'arrêté  de  consultaton  du   uulic,  l'afche  concernant
l'eniuête  uuliiue inhérente à l'autorisaton d'ex loiter une unité de iauricaton de uateries  our
voitures  électriiues  sur  le  territoire  des  communes  da  Dou.vrin  et  BillyBerclau  el  rendu
consultaule le dossier en mairie.

Le  résent certficat est étauli  our servir et valoir ce iue de droit.

Fait à WINGLES, le 13 2021

COMMUNES DE DOUVRIN ET DE BILLY-BERCLAU

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE ENVIRONNEMENTALE
UNIQUE

Demandes de  ermis de construire et d'autorisaton 
environnementale,  résentés  ar la Société

Le Maire,

Séuasten MESSENT



AUTOMOTIVE CELLES COMPANY SE en vue
d'ex loiter une unité de iauricaton de uateries  our
voitures électriiues (gigaiactory. Eniuête  uuliiue

du 6 se temure au   Octoure 2021
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES
OBSERVATIONS DU PUBLIC

Triuunal Administrati de LILLE

Décision de Monsieur le Président en 

date du 23 Juillet 2021

Arrêté du il Août 2021 de Monsieur le Préiet du
Pas-de-Calais

Siège de l*eniuête :
Mairie de Douvrin et Billy-Berclau

Dates de l'eniuête : du 6 se temure au   octoure
2021

SOMMAIRE

1-Ra  el de l'oujet de l'eniuête

Le Grou e PSA, im lanté sur le site de la Française de Mécaniiue de
Douvrin, s'associe au grou e Total sous la iorme de la co-entre rise
ACC (Automotve Cell Com any. en vue de la iauricaton de uateries
 our  l'industrie  automouile,  intégrant  à  terme  de  nouvelles
technologies de cellules lithium-ion de haute  eriormance.

Le  rojet intervient dans le cadre de la lute contre le réchaufement 
climatiue et de transiton énergétiue.

Pour ateindre cet oujecti, la France souhaite  asser  ar
des mesures de  olitiue industrielle et iaveur du véhicule électriiue

L'usine ACC de Douvrin/Billy-Berclau va s'installer sur un site industriel 
existant au sein du Parc des Industries Artois-FIandres, IAC de 460 Ha, 7  
entre rises, 5500 salariés, 100 Ha de dis oniules (dont 40 Ha à reiualifier.

2-0bjet du Présent Procès-verbal
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L'arrêté Préfectoral du 11 Août 2021 prescrivant cette enquête publique 
précise en son article 6 qu'à l'issue de l'enquête, le commissaire-enquêteur 
doit rencontrer dans les huit jours le pétitionnaire et lui communiquer les 
observations recueillies au cours de Penquête, consignées dans un 
procèsverbal de synthèse. Tel est l'objet du présent document, auquel le 
pétitionnaire devra répondre dans la quinzaine suivant sa notification, dans
un mémoire en réponse indiquant la suite qu'il entend donner aux 
observations du public

3-0rganisation et déroulement de l'enquête

Le commissaire-enquêteur chargé de mener cette enquête publique est
Monsieur  HENNION  Claude,  désigné  par  Monsieur  le  Président  du
Tribunal Administratif de Lille no E 21000059/59 le 29 juillet 2021

L'enquête a été prescrite par Arrêté Préfectoral du 11 Août 2021

Les dates de l'enquête ont été fixées du 6 septembre au 8 octobre 2021 soit
une durée de 33 jours

Les  mesures  de  publicité,  par  publication  de  l'avis  d'enquête  dans  la
presse, affichage en mairies de Douvrin et Billy-Berclau et sur le site (2
panneaux) ont été réalisées dans les formes et délais réglementaires

Le dossier a été tenu à la disposition du public en mairies de Douvrin et de
Billy-Berclau sur support-papier et sous format numérique.

Un dossier sous format numérique est déposé en mairies de Bénifontaine,
Haisnes,  Hulluch,  Meurchin,  Vendin  le  Vieil,  Wingles  (62),  Bauvin,
Hantay, Illies, La Bassée, Marquillies, Sainghin-en-Weppes, Salomé (59).

Les personnes intéressées pouvaient consulter le dossier pendant la durée
de l'enquête en Préfecture du Pas-de-Calais aux horaires d'ouverture et sur
le site internet des services de l'État dans le Pas-de-Calais et formuler des
observations et propositions à l'adresse suivante :
www.pas-de-calais.gouv.fr — Publications — Consultation du Public —
Enquête Publique - ICPE-Autorisation AUTOMOTIVE CELLS
COMPANY SE - DOUVRIN-BILLY BERCLAU - Réagir à l'article.
Un registre a été ouvert en mairies de Douvrin et Billy-Berclau ; le public 
a pu en outre envoyer ses observations par courrier au 
commissaireenquêteur aux mairies de Douvrin et Billy-Berclau
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Le  Commissaire-enquêteur  s'est  tenu  à  la  disposition  du  public
pour recevoir ses observations lors de 6 permanences. L'enquête a
été close le 8 octobre 2021 2021 à 17 h

4-Les visiteurs lors des permanences

4-1 Observations sur les registres d'enquête en mairies de 
Douvrin et Billy-Berclau

Aucune personne ne s'est présentée pour consulter le dossier et/ou 
s'entretenir avec moi, au cours des 6 permanences

Aucune observation n'a été apportée sue les registres d'enquête lors 
des permanences prévues les 6 septembre 2021 en mairie de 
BillyBerclau, 18 septembre 2021 en mairie de Douvrin, 22 septembre
2021 en mairie de Billy-Berclau, 25 septembre 2021 en mairie de 
Douvrin, 1 er octobre 202 len mairie de Billy-Berclau ,8 octobre 2021 
en mairie de Douvrin,

4-2 Observation orale

11 n'y a pas eu d'observations orale

5-Les observations du public

5-1 Informations

Le  public  avait  la  possibilité  de  solliciter  des
compléments  d'informations  par  téléphone  auprès  de
Monsieur  Etienne  GROSJEAN,  chargé  du  suivi  du
dossier de la Société
AUTOMOTIVE CELLS COMPANY sn

5-2 Observations reçues par courriel
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 Observation no 1 de EELV Nord-Pas-de-Calais Observation

no 2 de FNE Hauts de France
Observation no 3 de Mr Coly

5-3 Récapitulation des observations

Le  nombre  d'observations  reçues,  selon  le  mode  d'expression,  est  le
suivant ..

Observations Sue re istres Courriel
3 3

Il a donc été formulé, au cours de cette enquête publique,

3 observations, annexées en copie au présent procès-verbal.

6-NOTIFICATION DU PRESENT PROCES-VERBAL

Le présent procès-verbal de synthèse des observations du public sera notifié
par le commissaire-enquêteur au maître d'ouvrage, la Société AUTOMOTIVE
CELLES COMPANY SE, ACC, dans les 8 jours suivant la fin de l'enquête,
selon l'article 6 de l'AlTêté d'ouverture d'enquête

Le  maître  d'ouvrage  fera  connaître  la  suite  qu'il  entend  donner  à  ces
observations, dans les quinze jours suivant leur notification, dans un mémoire
en réponse à adresser au commissaire enquêteur, document qui serajoint à son
rapport d'enquête.

Le 15 octobre 2021
Le Commissaire-enquêteur ACC

Claude



OBSERVATION N O 1

Auteur:
Euro e Ecologie Les Verts Nord Pas de calais

Adresse  de  messagerie:
n dc@aeelv ir

Sujet:
Avis d'EELV NPDC sur l'unité de iauricaton de uateries

Message:

A  VIS  dEuro e  Ecologie  Les  Verts    Nord-Pas-De-Calais  concernant
Tinstallaton d'une unité de iauricaton de uatenes à Douvrin.

À la suite des diférentes études iaites dans le cadre de la concertaton réalisée en
2020  et  2021,  voici  IJAvis  d'EELV    NPDC  comme  contriuuton  à  l'eniuête
 uuliiue en cours.

En   réamuule,  nous  tenons  à  ra  eler  la   ositon  de  la  commission  Énergie  d'EELV
concernant le dévelo  ement des véhicules électriiues

«  De  manière  très  claire,  l'oujecti   rinci al  d'une   olitiue  écologiste  des
trans oHs est de réduire l'usage el la dé endance à la voiture individuelle  artout
où cela est  ossiule. Au-delà de la iueston centrale des émissions de gaz à efet de
serre, la voiture a des efets négatis et systémiiues, contre lesiuels nous voulons
luter  inefcacité  et  congeston,   olluton  de  [air,  de  reau,   olluton  sonore,
occu aton de l'es ace  uulic au détriment d'autres usages, sédentarité, sécurité
routère,  étalement  uruain,  artficialisaton  des  sols,  désertficaton  des  centres-
villes, coût  our les ménages et  our la société.
Le véhicule électriiue n 'est  as une soluton à tous ces efets négatis et ce 
d'autant  lus si l'on  rend en com te l'Im act sur les ressources  rimaires. Notre 
oujecti  rinci al est donc d'assurer un re o/t vers les modes actis, les trans orts 
collectis et  artagés, et de dévelo  er la multmoda/ité, mais également d'avoir 
une réfexion  our réduire les distances contraintes. Cela doit  asser  ar une 
a  roche glouale de la mouilité, iui  renne en com te le trans ort, mais  lus 
largement les déterminants de la demande de dé lacement : uruanisme,  olitiues 
uruaines et ioncières,

atenton  reniorcée  envers  la  famuée  des   rix  immouiliers  iui  alimente  la
 ériuruanisaton,   olitiue  énergétiue,  mais  aussi  la  constructon  sociale  et
culturelle  du  mode  de  vie.  Une   olitiue  écologiste  des  trans ofts  est
nécessairement systémiiue.



Pour autant, la transiormaton de la société Sengage sur le tem s long iuand les
 roulématiues de dé lacement sont une réalité iuotdienne  our une  at non
négligeaule de ta  o ulaton et  adiculièrement  our les  ersonnes en situaton
de handica . Celles-ci consistent en des difcultés de se  asser com lètement de
la voiture  ersonnelle en dehors des zones uruaines, du moins à moyen terme, En
raison de la constructon même de [es ace dont nous héritons modèle  ar et
 our
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l'automobile,  elle  est  encore  difficilement  contournable  en  dehors  des  zones
agglomérées. Voilà pourquoi, tout en souhaitant réduire la place de la voiture, il est
aussi nécessaire d'accompagner la transition vers une auto-mobilité moins polluante.
Le véhicule électrique peut être un des moyens de cette transition au même titre que
d'autres technologies.
L 'électrification des flottes automobiles est en développement extrêmement rapide et
il y a maintenant toutes les raisons de penser qu'une partie importante du parc sera
électrique dans la décennie à venir.
En dehors des zones denses où il  faut à tout prix réduire, voire tout simplement
supprimer la voiture individuelle, cette évolution vers la voiture électrique est une
bonne chose du point de vue environnemental : réduction du bruit, des émissions de
C02, des polluants locaux et pafticules.
L Sélectrification entraîne un changement en profondeur des chaînes de valeur
automobile. L 'intérêt général est clairement de soutenir une production locale
de  batteries  â  la  fois  sur  le  plan  social  (conserver  l'emploi)  et  sur  le  plan
environnemental (limiter les transpons de marchandises).
La batterie européenne doit en revanche être exemplaire. Nous pensons qu'il faut
assurer la traçabilité des matériaux utilisés, garantir les niveaux d'émission les plus
faibles possibles dans les phases de fabrication et suftout prévoir d'entrée de jeu le
recyclage et la seconde vie des batteries.
Les industriels doivent, dès maintenant, trouver des solutions viables pour les déchets
de fabrication et les batteries en fin de vie. »

Concernant précisément l'installation de l'usine de Douvrin, le projet répond à une
nécessité  de développer la structuration de cette nouvelle filière dans les Hauts-
deFrance avec une importance qui doit être donnée à l'écoconception, ta fabrication
et le réemploi des batteries en fin de vie. Cette transition doit permettre de créer des
emplois durables et non délocalisabfes.

EEL V„NPDC est donc favorable à la création de cette filière et notamment
d'une usine de fabrication sur le site de Douvrin. Toutefois, et à la suite des
différents  rapports  et  études  qui  ont  été  menés,  nous  attirons  l'attention  sur
plusieurs problématiques qui n'ont pas été réglées et pour lesquelles les réponses
du constructeur ne sont pas satisfaisantes.



1) Concernant l'utilisation de la ressource en eau et en référence à l'avis délibéré de
la mission régionale d'autorité environnementale Hauts-de-France, nous alertons sur
les risques pris aujourd'hui pour préserver et protéger la ressource en eau.
A ce jour,  tes  études d'impact ne  tiennent compte  que de la  première  unité  de
fabrication  (deux  autres  doivent  être  construites).  L  'autorité  environnementale
demande aussi l'étude de l'impact quantitatif des prélèvements en eau « industrielle
» dans le canal sur l'ensemble du réseau hydrographique et de ses dépendances
(nappes phréatiques zones humides amont et aval), ainsi que sur les autres usages
(autres  industries,  agriculture,  navigation)  en  prenant  en  compte  l'impact  du
changement climatique sur la ressource en eau. De la même manière cette autorité
environnementale  recommande  de  préciser  les  mesures  envisagées  en  cas  de
sécheresse ou de baisse de l'approvisionnement en eau potable et « industrielle »
pour  assurer  à  la  fois  le  bon  fonctionnement  du  site,  sa  sécurité  incendie,  et
l'approvisionnement des personnels.

Enfin, l'autorité environnementale recommande de quantifier et d'analyser les effets 

du changement climatique sur le projet et réciproquement

2. Concernant  l'empreinte  écologique  du  projet,  le  dossier  du  constructeur  ne
présente pas la provenance des matériaux utilisés ni l'impact de cette extraction Dans
le cadre d'une réflexion globale sur l'impact de la production des batteries,  de fa
source au déchet et à son traitement, cette étude serait des plus utiles pour mettre en
évidence l'intérêt de cette technologie. Cela pourrait être réalisé grâce à une étude de
l'empreinte écologique du projet intégrant un bilan carbone, par exemple avec les
éléments présentés sur le cycle de vie d'une batterie automobile. Nous  demandons
donc  avec  l'autorité  environnementale  la  mise  en  œuvre  d'une  étude  d'empreinte
écologique globale du projet.

3. Au niveau social, et à la suite des questions posées par les garants de la CNDP
lors de la concertation publiquej nous souhaitons des réponses plus précises sur les
engagements de chacun (État / collectivités / constructeur) pour garantir la création
d'emplois durables, pour faire de ce projet et de sa mise en œuvre un laboratoire de la
Transition Juste.
Pour ce faire, nous souhaitons que soit mise en perspective fa filière intégrée
sur  le  territoire  avec  les  conséquences  sur  l'emploi  de  cette  transition
industrielle pour les différents pattenaires et sous-traitants impactés, afin d'en
faire une véritable chaîne de valeur intégrée en richesse et en savoir-faire.
Nous demandons aussi des précisions sur la sécurité sanitaire des salariés qui
seront exposés à des substances très dangereuses.

4. Concernant la poursuite de la Concertation : comme demandé par les garants de
la CNDP, nous demandons aussi la poursuite de la concertation avec l'ensemble des
acteurs  du  projet  afin  de  garantir  la  mise  en  oeuvre  des  différentes  mesures
demandées et le suivi des réponses aux questions posées par les différentes études et
instances, Nous demandons donc la création d'un comité de suivi permanent du



projet  qui  associe  les  associations,  les  habitants  et  les  patfenaires  industriels  et  
institutionnels du projet.

5. Sécurité  sanitaire  et  environnementale.  Comme indiqué  dans  les  différentes
études et avis de l'autorité environnementale et de la CNDP, nous regrettons que le
projet ne prenne en compte que la construction du premier bloc du projet pour ce qui
concerne la  sécurité  sanitaire  et  environnementale  du projet.  Nous rappelons  que
cette usine se situe en grande proximité d'habitations et d'une école, dans une zone
qui concentre des risques cumulés d'accidents : une canalisation de gaz en limite est
du site, une ligne électrique haute tension en limite ouest, 17 autres /CPE plus ou
moins proches, dont un site Seveso haut à 3 km et deux sites Seveso bas à 100 m.
Par ailleurs, il n'a pas été fait d'étude concernant le risque d'affaissement minier, En
conséquence,  et  à  la  suite  de  l'autorité  environnementale,  nous  demandons  une
étude des trois blocs de production prévus dans l'étude d'impact, l'étude de danger et
l'étude sanitaire globale des risques, qui permette de recouper ces données avec [es
risques technologiques générés par les sites voisins.

5) Filière de recyclage : Enfin, et c'est un point très important, le projet ne prend pas
en compte dans sa phase actuelle la nécessaire émergence d'une filière du recyclage
des batteries. Même si la Région Hauts-de-France a lancé un appel à manifestation
d'intérêt pour lancer ce processus et au vu de la part très importante
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des financements publics prévus dans ce projet, nous demandons que chaque usine
de fabrication de batterie, et donc celle de Douvrin, intègre dans son processus de
fabrication le recyclage et le réemploi des batteries fabriquées.

En conclusion, EEL V-NPDC est favorable à l'implantation de l'usine de Douvrin sous
résetve des conditions rappelées ci-dessus, à savoir le respect de la protection des 
ressources en eau, la prise en compte de l'empreinte écologique globale du projet, des 
garanties sur la création d'emplois durables dans l'entreprise et dans l'ensemble de la 
filière sur le territoire, la poursuite de la concertation, une étude globale et 
approfondie des risques sanitaires et environnementaux et I'intégration dans le projet 
d'un processus de recyclage/réemploi des batteries fabriquées.
Nous  demandons  que  les  investissements,  très  importants,  de  l'État  et  des
collectivités territoriales soient conditionnés au respect de ces conditions avec un
suivi garanti par le comité de suivi à toutes les étapes du projet.

Vincent  Dhelin  et  Myriam Santhune,  co-secrétaires  d'Europe  Ecologie  Les  Verts
Nord-Pas-de-Calais
Gif Metai et Brigitte Fournjé- Turquin, co-secrétaires d'Europe Ecologie Les Verts
Picardie
Les élu.e.s Europe Ecologie Les Vetfs au Conseil Régional des Hauts-de-France
Le groupe local Europe Ecologie Les Verts du Bassin Minier
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OBSERVATION NO 2

Auteur:
Thierry Dereux

Adresse de messagerie: thierry.dereux@fne.asso.fr

Sujet:
Déposition Gigafactory Douvrin

Message:

Complément de déposition
A de FNE Hauts-de-France
PROJET DE GIGAFACTORY

Ce projet, avec son site « jumeau » à Kaiserlautern et le centre de recherche à
Bruges, est d'une grande importance financière et industrielle, dans le cadre de la
transition énergétique et l'atteinte de la neutralité carbone à l'horizon 2050, pour
produire 500 000 batteries par an à Douvrin et en Allemagne.
Il participera à fa ré-jndustrialisation de cette partie du territoire qui souffre de la
fermeture de certaines usines comme celle de Bridgestone à Béthune ou de la perte
de  production  (Française  de  mécanique).  Les  attentes  de  la  population  sont  très
fortes  sur  ce  point  et  il  est  indispensable  que  les  promesses  d'emplois  soient
effectives  avec  la  création  d'une  nouvelle  filière  de  formation  adaptée  à  la
fabrication de ces nouveaux véhicules.
Ce projet pose la question de la mobilité de demain et, à ce titre, doit relever de 
l'excellence.
Nous considérons que la localisation sur le site de Douvrin proche des centres de 
production de VH Renault et Toyota et une usine PSA Saft est favorable et permet 
d'éviter une nouvelle artificialisation des sols et minimise les impacts sur la 
biodiversité.
Ce projet est également positif pour renouveler à raison d'environ 2 millions de
véhicules par an, le parc vieillissant des 32 millions des voitures en circulation
en France et réduire les émissions de polluants liées aux moteurs thermiques. Si
Je  déroulement  de  la  CPDP  a  permis  d'avoir  des  réponses  à  cettains
questionnements, nous tenons à attirer l'attention sur les points suivants.
• 1. Dépendances extérieures
Si nous ne serons plus dépendants des productions de batteries asiatiques en 
patticulier avec les risques de rupture d'approvisionnement comme c'est le cas 
actuellement avec les composants électroniques qui paralysent la fabrication des 
véhicules, nous le serons pour l'approvisionnement en terres et métaux rares 
nécessaires à la fabrication des batteries- // paraît donc indispensable de développer à
grande échelle la filière de recyclage des équipements électroniques usagers. IJ est 
également indispensable de s'assurer du respect par les fournisseurs de ces matériaux
et terres rares de la réglementation européenne sur les conditions sociales, 
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financières et humaines des employés de ces entreprises.
• 2. Production et usage des véhicules électriques
Le développement de la filière des véhicules électriques doit s'accompagner du 
développement de la production et du stockage d'électricité verte sous peine de rater la 
transition vers les énergies renouvelables si cette production continue de reposer

ie• Comm s ire 

en grande partie sur les énergies non renouvelables : uranium, gaz et pétrole.
• 3 Impacts environnementaux
Le projet  de  construction  de  batteries  pour  les  véhicules  électroniques  doit  être
complété par un projet de recyclage de ces batteries en fin de vie pour compléter la
boucle fabrication-recyclage.
Il ne serait pas acceptable que cette partie du processus soit délocalisée vers des
pays à bas coût salarial.
• 4. Commercialisation des véhicules électriques
La transition vers les véhicules électriques ne pourra se faire que si leur coût pour le
consommateur  s'aligne  sur  celui  des  véhicules  thermiques  actuels  et  devient
accessible  à  toute  la  population.  Il  est  important  que  les  promoteurs  du  projet
répondent à cette exigence.

France Nature Environnement Hauts-de-France
Siège administratif, 233 rue Éloi Morel - 80000 AMIENS

• 5. Logistique
Si  ce  projet  s'inscrit  dans  la  transition  énergétique,  il  est  indispensable  que  la
logistique interne s'inscrive dans cette démarche et substitue le transport uniquement
routier entre usines par un transport multimodal afin de réduire l'empreinte carbone de
cette production.
• 6. Commission de suivi
Nous souhaitons la mise en place d'une commission de suivi pour nous assurer
que les promesses faites soient bien tenues.

Thierry DEREUX,
Président de FNE Hauts-de-France
Siège administratif, 233 rue Éloi Morel - 80000 AMIENS
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OBSERVATION N O 3

Auteur:
Bernard COL Y

Adresse  de  messagerie:
uecol uou2 la oste.net

Sujet:
Usine de uateries de Douvrin - Favoraule sous réserves

Message:
Monsieur le commissaire eniuêteur,

Ce   rojet  dusine  de  iauricaton  de  uateries   our  voitures  électriiues  est
accom agné  d'un  montant  d'aides  énormes  des   ouvoirs   uulics  (ionds  de
l'Union euro éenne, ionds de l'Etat, ionds du Conseil régional Hauts-de-France..
En  conséiuence,  des  contre artes  im ortantes  doivent  être  demandées  à
l'entre rise iui  orte ce  rojet
- exiger la sécurité sanitaire  our les salariés, vu les métaux lourds et suustances
chimiiues utlisées  our iauriiuer les uateries;

-  ro oser  une  conce ton  des  uateries   our  iuelles  soient  recyclaules  au
maximum

ouliger l'industrie/ à organiser et assurer la re rise et le recyclage des uateries
iu'il   roduira,  et  les  lieux  de  stockage  de  la   ate  iui  ne  sera   as  recyclaule
(nouveaux terrils ?.. Les moyens numériiues actuels  ermetent de concrétser la
traçauilité des uateries iui seront  roduites.
 résenter chaiue année ia  rovenance des matériaux utlisés  our iauriiuer les
uateries (dont le coualt..

Concernant le site choisi
i. L'ARS souligne iue la vulnérauilité de ia na  e est très iorte.
Il  iaut  exiger  une  surveillance  de  la   olluton  de  la  na  e   hréatiue   ar  un
organisme  extérieur  désigné   ar  le   réiet  ( as  un  organisme  choisi   ar
l'entre rise., cete surveillance étant iacturée à l'entre rise ;
2. Quand les 3 lignes de  roducton ionctonneront, elles consommeront 60 000

m3 d'eau  otaule  ar an, mais rien ne  ermet de dire iue cela n'ouligera  as les
autres utlisateurs d'eau à réduire Jeur consommaton

3. Vu le fux de camions (livraisons et ex éditons 24h/24 saui du samedi 22h au
dimanche soir minuit. et le fux de voitures des salanés du site (travail en 3 x  .,
il existe le risiue de revenir à la situaton de  olluton iuand l'usine Française de
mécaniiue tournait à  lein, sachant iue les véhicules électriiues  olluent aussi
l'atmos hère (usure des  neumatiues.
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4. Les tjsiues cumulés d'accidents (comme ce iut  le  cas  our le  site Luurizol  à
Rouen. sont im otants : une canalisaton de gaz en limite est du site, une ligne
électriiue haute tenson en limite ouest, 17 autres [CPE  lus ou moins  roches,
dont un site Seveso haut à 3km et deux sites Seveso uas à 100 m

Sachant iue les  remières hauitatons sont à 90 m, et un grou e scolaire à 500 
m, i/ iaut créer une commission  ermanente de suivi du site.
5. Rien n'a été sérieusement étudié concernant le risiue d'afaissement miniez

Plusieurs volets de la réglementaton de  rotecton de l'environnement rendent

nécessaires des études complémentaires avant de pouvoir autoriser Je projet. Si ces
études  ne  sont  pas  réalisées,  l'arrêté  d'autorisation  environnementale  serait
contestable devant les tribunaux. L'avis de la MRAE souligne
- que l'étude des impacts ne porte que sur la ligne de production n o  I, et pas du
tout sur les impacts des lignes de production n o 2 et 3 ;
- l'insuffisance de liétude des impacts cumulés du projet avec les autres usines
existantes et les autres projets sur le trafic routier, les émissions de gaz à effet de
serre, et les polluants atmosphériques (issu de la fabrication des batteries)
- quand les 3 lignes de production fonctionneront, elles consommeront 900 000
m3 d'eau du canal d'Aire, mais aucune étude d'impact sur les autres utilisateurs de
l'eau du canal et des milieux humides n ia pas été réalisée ;
- l'absence dans le dossier de l'étude de caractérisation des zones humides.

Cordialement 
Bernard Coly 
ingénieur
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A l'atenton de M. Claude HENNION
Commissaire Eniuêteur

53  Chaussée  Bruhehaut
62460 DIVION

Oujet : Projet d'usine de  roducton de uateries à Billy-Berclau   Douvrin
Eniuête Puuliiue

Monsieur le Commissaire Eniuêteur,

Du 6 se temure au   octoure 2021, une eniuête  uuliiue a été conduite  ar
vos soins sur le  rojet mentonné en oujet (« Eniuête Puuliiue »..

Vous m'avez remis en main  ro re un  rocès-verual de synthèse de l'Eniuête
Puuliiue daté du 15 octoure. A rès en avoir iait une lecture atentve, le mémoire en
ré onse jointe à la  résente letre a été étauli.

Nous vous  rions d'agréer, Monsieur le commissaire eniuêteur, nos salutatons
distnguées

Frédéric PR



Cl - Open

Vice-Présid du  r Jet Billy-
Berclau

PJ : Mémoire en ré onse au  rocès-verual de synthèse

Automotve Cells Com any SE

Siège social - 26 iuai Charles Pasiua, 92300 Levallois-Perret - RCS Nanterre - code NAF : 
4690I O O

Ex ertse Center  136 Quater, avenue d'Aiuitaine,  33520 Bruges -  RCS Bordeaux -  Code NAF :
2720I Testng Line - 10 rue Am ère, 16440 Nersac - RCS Angoulême - code NAF : 7112 
société Euro éenne au ca ital de 74 000 000 € - SI REN   4 63  5 6

Projet d'usine de production de batteries 
à Billy-Berclau - Douvrin

Enquête publique du 6 septembre au 8 octobre 2021

Mémoire en réponse au PV de synthèse de l'enquête 
publique - 21 octobre 2021
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Hout5-de•France Béthune-BruayArtois Lys Romane

Ce document présente les réponses Maitre d'ouvrage ACC aux remarques et interrogations formulées 
pendant l'enquête publique.

000
Taule des matères

Préamuule

1. Ouservatons du Commissaire eniuêteur

2. Contriuutons et demandes reçues du  uulic
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Préambule

ACC a le projet de construire une usine de production de cellules et modules batteries pour véhicules
électrique sur le site de Billy-Berclau — Douvrin dans le Pas-de-Calais (62).

Monsieur Claude HENNION a été nommé commissaire enquêteur pour conduire l'enquête publique
sur ce projet, enquête qui s'est déroulée du 6 septembre au 8 octobre 2021.

Le Procès-verbal de synthèse de l'Enquête Publique daté du 15 octobre 2021 a été remis en main
propre par Mi Hennion à Mi Frédéric Przybylski, vice-président du projet Billy-Berclau.

Le projet a recueilli plusieurs remarques Le présent mémoire a pour objet de répondre aux différentes
remarques et interrogations formulées par le public,

1. Observations du Commissaire enquêteur
Le  commissaire  enquêteur  n  i  a  fait  aucune  observation  ni  demande  dans  le  PV d'enquête
publique,

2. Contributions et demandes reçues du public

2,1. Sur la protection et la préservation de la ressource en eau

«  Concernant  l'utilisation  de  la  ressource  en  eau  et  en  référence  à  l'avis  délibéré  de  la  mission
régionale d'autorité environnementale Hauts-de-Fronce, nous alertons sur les risques pris aujourd'hui
pour préserver et protéger la ressource en eau.

A ce jour, les études d'impact ne tiennent compte que de la première unité de fabrication (deux autres
doivent être construites). L'autorité environnementale demande aussi l'étude de l'impact quantitatif des
prélèvements en eau « industrielle » dans le canal sur l'ensemble du réseau hydrographique et de ses
dépendances  (nappes  phréatiques,  zones  humides  amont  et  aval),  ainsi  que  sur  les  outres  usages
(autres industries agriculture, navigation) en prenant en compte l'impact du changement climatique sur
10 ressource en eau. De la même manière cette autorité environnementale recommande de préciser les
mesures envisagées en cas de sécheresse ou de baisse de l'approvisionnement en eau potable et «
industrielle  »  pour  assurer  à  la  fois  le  bon  fonctionnement  du  site,  sa  sécurité  incendie,  et
rapprovisionnement des personnels.

Enfin, l'autorité environnementale recommande de quantifier et d'analyser les effets du changement
climatique sur le projet et réciproquement. » (EEL V Nord — Pas-de-Calais)

cc L 'ARS souligne que la vulnérabilité de la nappe est très forte. l/ faut exiger une surveillance de la
pollution de 10 nappe phréatique par un organisme extérieur désigné par le préfet (pas un organisme
choisi  par  l'entreprise),  cette  surveillance  étant  facturée  à  l'entreprise.  «  Quand  les  3  lignes  de

acc
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production fonctionneront, elles consommeront 60 000 mB d teau potable por on, mais rien ne permet
de dire que cela n robligera pas les outres utilisateurs d'eau à réduire leur consommation » et « ['avis de
la MRAe souligne que quand les B lignes de production fonctionneront, elles consommeront 900 000
tn3 d'eau du canal d'Aire,

mais aucune étude d'im act sur les autres utlisateurs de l'eau du canal et des milieux humides n 'o 
 as été réalisée et l'ausence dans le dossier de l'étude de caractérisaton des zones humides. » 
(Bernard Coly,
Ingénieur.

Ré onse ACC :
Sur les im acts du  rojet gloual sur l'alimentaton en eau  otaule du secteur, en  renant en com te
les trois ulocs de  roducton  révus : La consommaton en eau  otaule  our le  rojet est liée aux
uesoins sanitaires et aux efectis  révisionnels sur le site. Il est difcile aujourd'hui d'avoir une vision
réelle des efectis avec les trois ulocs. Nous avons donc  ris une estmaton majorante dans le DDAE,
de 60 000 m3  our les trois ulocs.

Sur l'im act iuanttati des  rélèvements en eau « industrielle » dans le canal sur l'ensemule du
réseau hydrogra hiiue et de ses dé endances (na  es  hréatiues, zones humides amont et aval.,
ainsi iue sur les autres usages (autres industries, agriculture, navigaton. : ACC a ré ondu dans sa
note en ré onse aux recommandatons de la MRAe ( ages 14-15. iui était mise en consultaton
dans le dossier d'eniuête  uuliiue, II en ressort iue la consommaton d'eau du canal atendue  our
le uloc 1 est de 300 0000 m 3, soit environ 2,596 de  art alimentaton du canal, et en considérant une
consommaton  indicatve  de  900  000  ma   our  les  trois  ulocs,  avant  o tmisaton,  cete   art
re résente 7,4% de l'alimentaton du canal. L'im act iuanttati  eut donc être jugé comme iaiule à
l'échelle de la masse d'eau concernée. En outre, un volume d'eau va être « resttué » dans le milieu .

Tauleau IOS Volume des rejets d'eaux usées industrielles  our te uloc 1
Ty e de rejets Rejet en muan

Condgnsats traitomont do t 'eau (osmose. 9 600

Condensats des uateries iroides 4 000

Purges des TAR 9  000

Total 111 600

Source estmaton des rejets  résentée dans le dossier de DDAE

Sur les mesures envisagées en cas de sécheresse : ACC a ré ondu dans sa note en ré onse aux
recommandatons de la MRAe ( age 16. iui était mise en consultaton dans le dossier d'eniuête
 uuliiue.  En  cas  de   ériode  sécheresse,  l'arrosage  des  es aces  verts  sera   roscrit.  Le  site  se
coniormera aux réductons de consommaton d'eau  rescrites  ar arrêté  réiectoral. La conce ton
du  rojet a intégré la réducton  érenne des consommatons  ar la mise en  lace d'éiui ements
hydro-économes, la surveillance des iuites, l'étude de la récu ératon des eaux de  luie et des eaux
de reiroidissement, ainsi iue des  urges, et un  rogramme de suivi de la consommaton en eau. Le
site dis osera de réserves indé endantes  our le s rinklage iui aura le rôle de  remière « uarrière »
déiense incendie. L'alimentaton des  oteaux incendie est réalisée  ar  om age dans le canal, or ce
canal est géré  ar les Voies Navigaules de France iui assure un niveau sufsant et contnu de celui-
ci. En cas de uaisse d'a  rovisionnement en eau  otaule utle à l'a  rovisionnement des  ersonnels,
des uouteilles d'eau seront distriuuées  our la consommaton.
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Sur la iueston des zones humides : L'étude de délimitaton de zone humide a uien été jointe au
dossier de demande d'autorisaton. Elle est dis oniule en annexe 11 du dossier de demande de
dérogaton démoliton  « Etude iaune/fore et  délimitaton de zone humide Cete étude détaille
notamment  la  méthodologie  em loyée   our  la  délimitaton  de  zone  humide  et  conclue  iue,
coniormément aux seuils

 édologiiues de l'arrêté du 1er octoure 2009, l'ensemule des sols du site étudié ne  résente  as les
caractéristiues des sols de zones humides. L'ensemule de la zone est donc non humide selon les
critères  édologiiues associés.

Sur la surveillance de la  na  e :  Pour les diférents contrôles  ériodiiues à efectuer ACC aura
recours  à  un  organisme agréé,  Les  modalités  de  délivrance  de  cet  agrément  sont  définies   ar
l'arrêté ministériel du 27 octoure 2011 du Code de l'Environnement. Leur liste est régulièrement
mise à jour, Une accréditaton sur la uase de la norme NF EN ISO/CEI 17020 est exigée afin de
s'assurer de leur com étence techniiue et de leur im artalité.

2.2. Sur l'em reinte écologiiue glouale du  rojet_

« Le dossier du constructeur ne  résente  as la  rovenance des matériaux utlisés ni l'im act de
cete extracton. Dans le cadre d'une réfexion glouale sur l'im act de la  roducton des uateries, de
la source ou déchet et à son traitement, cete étude serait des  lus utles  our metre en évidence
l'intérêt de cete technologie. Cela  ourrait être réalisé grâce à une étude de l'em reinte écologiiue
du  rojet intégrant un uilan caruone,  ar exem le avec les éléments  résentés sur le cycle de vie
d'une uaterie  automouile,  Nous  demandons donc  avec  l'autorité  environnementale  10  mise  en
œuvre dune étude d'em reinte écologiiue glouale du  rojet. » (EEL V Nord   Pas-de-Calais.

 L 'avis de 10 MRAE souligne - iue l'étude des im acts ne  orte iue sur la ligne de  roducton n "Z1,
et  as du tout sur les im acts des lignes de  roducton n o 2 et 3. » (Bernard Coly, Ingénieur.

Ré onse ACC :

Sur l'em reinte écologiiue du  rojet : Des études indé endantes confirment iue le uilan caruone
du véhicule électriiue est actuellement 2 à 3 iois iniérieur à celui des véhicules essence et diesel.
Les véhicules électriiues  résentent un uilan caruone,  lus iavoraule iue les véhicules thermiiues,
sur l'ensemule de leur cycle de vie, de uis la  roducton, incluant la iauricaton des cellules des
uateries,  uis l'utlisaton en roulage, jusiu'au recyclage en fin de vie. D'a rès une étude menée l  ar
La Fondaton  our la Nature et l'Homme (FNH. et l'Euro ean Climate Foundaton, en  artenariat
avec I I Ademe, en France, les émissions de gaz à efet de serre induites  ar la iauricaton (y com ris
la  roducton des uateries., l'usage et à la fin de vie d'un véhicule électriiue, sont actuellement 2 à
3 iois iniérieures à celles des véhicules essence et diesel.

ACC est en train de réaliser une estmaton  révisionnelle de l'em reinte caruone de ses actvités et
 roduits,  Ces estmatons seront afnées au iur et  à  mesure du dévelo  ement de l'actvité de
l'entre rise,  sur la uase des émissions réelles. ACC iera valider ses calculs  ar un ex ert externe
reconnu.

De nomureux grou es de travail sont en cours, à la iois au niveau irançais et au niveau euro éen,
afin de s'accorder sur une méthode d'analyse de cycle de vie des uateries  artagée  ar l'ensemule
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des acteurs. ACC a d'ailleurs rejoint l'Advisory Board du  rojet Horizon Euro e TranSensus LCA ». La
réalisaton  d'une  étude  d'em reinte  environnementale  nécessite  de  nomureuses  données
o ératonnelles.  L'oujecti d'ACC est donc de mener une analyse de cycle de vie de ses  roduits
selon  une  méthodologie  validée  et  sur  la  uase  des  données  réelles  d'actvités  iui  ne  seront
dis oniules iu'une iois iue le site aura démarré.

1 Marie CHERON, Aurial GILBERT-D%-IALLUIN, Aurélien SCHULLER, Quelle contriuuton du véhicule électriiue à
la  décemure 2017

acc
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Sur le iait iue l'étude d'im act ne  orte iue sur le 1er uloc de l'usine :
Au vu des délais de mise en oeuvre entre le  remier, le second et le troisième uloc de ce  rojet
industriel,  le   érimètre  de  l'autorisaton  environnementale,  et  le   érimètre  de  l'évaluaton
environnementale ont été diférenciés dans le dossier de demande d'autorisaton. L'autorisaton
environnementale aura  our  érimètre le  remier uloc du  rojet soit 1 ligne de   GWh sur laiuelle
sera uasée le classement ICPE du  rojet et l'étude de dangers. Les second et troisième ulocs ieront
l'oujet d'une seconde, voire troisième autorisaton environnementale selon les enjeux associés.

Il n'est  as  ossiule d'avoir une vision glouale du  rojet et une estmaton iuanttatve des im acts
au  vu  des  interrogatons  à  ce  stade  sur  les  caractéristiues  des   roduits  et  des   rocédés  de
iauricaton  our les ulocs 2 et 3. I l est  révu iue  our chaiue uloc, une nouvelle technologiiue de
uaterie  moins  im actante  sur  l'environnement  et  sur  l'em reinte  caruone  soit  recherchée.  Le
secteur des uateries électriiues  our les véhicules est actuellement soumis à de ra ides évolutons
technologiiues.

Touteiois,  lorsiue cela  était   ossiule,  l'évaluaton des  im acts  a  été  réalisée sur  les  trois  ulocs
notamment  our la iaune-fore.

Le  rinci e a été validé avec les services de l'Etat  en  hase amont lors  d'une réunion avec les
services de la sous- réiecture, en octoure 2020.

ACC  est  dans  une  démarche  dite  de  «  green  iactory  »  c'est-à-dire  la   rise  en  com te  dès  la
conce ton des uâtments d'oujectis environnementaux (éco-conce ton.,  la  mise en  lace d'un
système de management environnemental à iaire certfier ISO 14001, l'amuiton de iaire certfier
l'usine  ISO  50001  et  la  volonté  d'avoir  dès  la  mise  en  service  de  l'usine  une  électricité  100%
décaruonée, avec un  ilotage fin et en tem s réel des consommatons d'énergie de l'usine.

2.3. Sur les risiues cumulés_

«  Sécurité  sanitaire  et  environnementale.  Comme  indiqué  dans  les  différentes  études  et  avis  de
l'autorité environnementale et de la CNDP, nous regrettons que le projet ne prenne en compte que 10
construction du premier bloc du projet pour ce qui concerne la sécurité sanitaire et environnementale
du projet. Nous rappelons que cette usine se situe en grande proximité d'habitations et d'une école,
dans une zone qui concentre des risques cumulés d'accidents : une canalisation de gaz en limite est du
site, une ligne électrique haute tension en limite ouest, 17 autres ICPE plus ou moins proches, dont un
site Seveso haut à 3 km et deux sites Seveso bas à 100 m Par ailleurs, il  n'a pas été fait  d'étude
concernant le risque d'affaissement minier.
Fn conséquence, et à la suite de l'autorité environnementale, nous demandons une étude des trois blocs
de production prévus dans l'étude d'impact, l'étude de danger et l'étude sanitaire globale des risques,
qui permette de recouper ces données avec les risques technologiques générés par les sites voisins. »
(FEL V Nord — Pas-de-Calais)
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«  Les  risques  cumulés  d'accidents  (comme  ce  fut  le  cas  pour  le  site  Lubrizol  à  Rouen)  sont
importants : une canalisation de gaz en limite est du site, une ligne électrique haute tension en limite
ouest, 17 autres ICPE plus ou moins proches, dont an site Seveso haut 3km et deux sites Seveso bas à
100 m. » et « Rien n ra été sérieusement étudié concernant le risque d'affaissement minier » « L'avis de
la MRAe souligne

CI 

000
l'insuffisance de l'étude des impacts cumulés du projet avec les outres usines existantes » (Bernard Coly,
Ingénieur)

Réponse ACC :
Sur les risques cumulés d'accidents : ce point est abordé dans l'étude de dangers soumise à l'enquête
publique  (pages  22  à  26).  Conformément  aux  attendus  d'une  étude  de  dangers,  le  risque  lié  à
l'environnement industriel et aux activités proches a été étudié.

Dans ce cadre, les effets des activités à la Française de mécanique au nord et de Simastock — Bils 
Deroo au sud de la zone du projet ont été présentés dans cette partie de l'étude de dangers. Des 
procédures d'alerte et d'intervention seront mises en place entre ACC et ces deux voisins industriels.

Les ca rtes des effets technologiques ont été réalisées mais relèvent de la confidentialité. Elles sont
jointes à la version confidentielle instruite par l'administration. Pour des questions de sécurité et de
sûreté industrielle, ces modélisations ne peuvent pas être mises à la disposition du public.

Par ailleurs, la zone du projet n'est pas couverte par un Plan de prévention des risques technologiques
(p PRT),

Sur les risques d'affaissement minier : ACC a répondu dans sa note en réponse aux recommandations
de la MRAe (pages 17 à 19) qui était mise en consultation dans le dossier d'enquête publique. Les
communes de Douvrin et Billy-Berclau ne sont pas concernées par le Plan de Prévention des Risques
Miniers (PPRM) Lensois. Le projet n'est donc pas concerné par le risque minier et de mouvement de
terrains.

2.4. Sur les aspects environnementaux du projet et des batteries

« Filière de recyclage : Enfin, et c'est un point très important, le projet ne prend pas en compte dans sa
phase actuelle la nécessaire émergence d'une filière du recyclage des batteries. Même si 10 Région
Hautsde-France a lancé un appel à manifestation d'intérêt pour lancer ce processus et au vu de la part
très importante des financements publics prévus dans ce projet, nous demandons que chaque usine de
fabrication de batterie, et donc celle de Douvrin, intègre dans son processus de fabrication le recyclage
et le réemploi des batteries fabriquées » (EEL V Nord — Pas-de-Calais)

« le développement de 10 filière des véhicules électriques doit s'accompagner du développement de la
production  et  du  stockage  d'électricité  verte  sous  peine  de  roter  la  transition  vers  les  énergies
renouvelables  si  cette  production  continue  de  reposer  en  grande  partie  sur  les  énergies  non
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renouvelables uranium, gaz et pétrole. » et « Le projet de construction de batteries pour les véhicules
électroniques  doit  être  complété  par  un  projet  de  recyclage  de  ces  batteries  en  fin  de  vie  pour
compléter la boucle fabrication-recyclage. Il ne serait pas acceptable que cette partie du processus soit
délocalisée vers des pays à bas coût salarial, » et « Si ce projet s'inscrit dons la transition énergétique,
il est indispensable que la logistique interne s'inscrive dans cette démarche et substitue le transport
uniquement routier entre usines par on transport multimodal afin de réduire l'empreinte carbone de
cette production. » (FNE Hauts-de-Fronce)

 Vu le flux de camions (livraisons et expéditions 24h/24 sauf du samedi 22h au dimanche soir minuit)
et le flux de voitures des salariés du site (travail en 3 x 8), il existe le risque de revenir à la situation de
pollution quand l'usine Française de mécanique tournait à plein, sachont que les véhicules électriques
polluent oussi l'atmosphère (usure des pneumatiques) » et « ['avis de la MRAe souligne l'insuffisance
de l'étude des impacts cumulés du projet avec les autres usines existantes et les autres projets sur le
trafic routier, les

occ
CI 

émissions de gaz à effet de serre et les polluants atmosphériques (issu de la fabrication des batteries) »
(Bernard Coly, Ingénieur)

Ré onse ACC

Sur le recyclage

Le recyclage des uateries est une ouligaton réglementaire. Le recyclage des uateries de véhicules
est  de  la  res onsauilité  des  constructeurs  automouiles  Pour  iaire  une  com araison,  lorsiu'on
achète  un  télé hone   ortaule,  le  res onsaule  du  recyclage  du  télé hone  est  A  le,  Samsung,
Huawei, etc. et non les iauricants des diférents com osants du télé hone : le iauricant de l'écran,
celui de la coiue, celui de la uaterie, etc.

Des matériaux recyclables
I l n'en demeure  as moins iue  our ACC, le recyclage des uateries est une iorte  réoccu aton.
ACC va concevoir ses cellules et ses modules  our iu'elles soient recyclaules. Concrètement, cela
signifie  iu'ACC  va  utliser  des  matériaux  recyclaules  et  va  veiller  à  ce  iue  ses  modules  soient
iacilement démontaules, ré araules et inséraules dans les filières de recyclage.

Collaborer et stimuler la filière recyclage des Hauts-de-France
ACC collauore également actvement à l'émergence d'une filière de recyclage avec les chimistes
d'une  art iui sont ceux iui iournissent la matère  remière aux iauricants de com osants comme
ACC, et avec les constructeurs automouiles d'autre  art.
Dans les Hauts-de-Franci nous discutons avec TEAM2 le  ôle de com éttvité sur le cycle de vie des
matères et matériaux et notamment la valorisaton des déchets issus du recyclage  our reniorcer
l'économie circulaire en France et en Euro e. Notre installaton dans les Hauts-de-France  ermetra
de uénéficier et de stmuler la grande concentraton d'industriels et des  artenaires s écialisés sur
cete filière. La région est identfiée dans le monde comme un im ortant uerceau d'innovatons sur
cete  filière,  tant  chez  des  acteurs  industriels  de   remière  transiormaton  iue  chez  ceux  du
recyclage.
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Stimuler le développement de filières de recyclage en France et en Europe
ACC  va   artci er  à  des   rojets  de  R&D  our  dévelo  er  de  nouveaux   rocédés  et  filières  de
recyclage  our les matères entrant dans la com ositon des uateries, en  artculier dans le cadre
de I'IPCEI mais  as uniiuement. Pour cela, l'entre rise va envoyer à ceux iui iauriiuent la matère
actve (matériaux de cathode et d'anode. et des recycleurs nos déchets de  roducton  our iu'ils
testent leurs nouveaux  rocédés de recyclage sur des lignes de test. Dans un  remier tem s ces
reuuts de  roducton  roviennent du centre de R&D de Bruges (33.,   uis  de l'usine de test  de
Nersac (16..

ACC est  ar exem le au comité de  ilotage du  rojet « Recyvauat »  orté  ar ORANO. Ce  rojet
RECYVABAT a  our oujecti de dévelo  er un  rocédé com let de recyclage des uateries Li-ion de
véhicules  électriiues  en  intégrant  la   leine  valorisaton  des  matères  stratégiiues.  Ce   rojet
 ermetra ainsi d'assurer la souveraineté natonale  our l'a  rovisionnement en métaux critiues,
dans un schéma d'économie circulaire. Les entre rises  artenaires d'ORANO  our ce  rojet (SAFT,
PAPREC,  MTB  Technologies.   révoient  de  créer  jusiu'à  3  000  em lois  en  France  d'ici  2030.
L'investssement est de 21 M€ et sera soutenu à hauteur de MC

ACC aura enfin des matères issues de ses  rocédés de  roducton à recycler à l'usine de Billy-
Berclau Douvrin, avec un oujecti de de ses déchets recyclés. Des discussions ont commencé avec
 lusieurs   restataires   otentels  localement   our  récu érer  les  solvants  dans  les  eaux  usées
industrielles  ar exem le.
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Sur les trans orts et la logistiue sur, vers et de uis le site
La circulaton et le trans ort de marchandises :

A l'horizon 2025 et l'ex loitaton à 10096 du  remier uloc de  roducton de l'usine ACC de Billy-
Berclau Douvrin, nous estmons -avant o tmisaton des fux de trans orts- iu  l  il y aura un trafic
maximum de 40  oids lourds  ar jour  our le uloc 1 du lundi 0h00 au samedi 22h00.

II est im ortant de noter iue la  roducton de l'usine ACC engendrera ueaucou  moins de trans ort
de marchandises iu'une usine d'un constructeur automouile ou iu'une  lateiorme logistiue. A
ttre de com araison un centre logistiue c'est en moyenne 150 à 200 PL/ jour et  our le site de
Stellants Douvrin en moyenne 150.

Nous avons mené une  ré-étude de  lusieurs mois sur les alternatves au trans ort router. ACC a
rencontré notamment les gestonnaires d'inirastructures en charge du trans ort fuvial et ierré, en
 artculier VNF. ACC s'est ra  roché de la SNCF et des constructeurs automouiles  our creuser la
iueston de l'ex éditon de ses modules de uateries.

Afin de com léter les  remières tendances de cete  ré-étude de iaisauilité, des études détaillées
sur les  fux entrants de matères en  rovenance hors Euro e sont en train d'être conduites. Elles
 ortent d'une  art sur l'arrivée des matères  ar voie maritme, avec stockage tem oraire dans un
 ort maritme avant mise sur uarges et acheminement jusiu'à l'usine via le canal, avec l'aide des
VNF  et  du  SIIIAF.  Pour  com araison,  1  uarge   ermet  de  trans orter  jusiu'à  700  tonnes  de
marchandises,  soit environ le chargement de 20 camions. Les études com lémentaires en cours
 ortent d'autre  art sur l'utlisaton de uateaux ionctonnant au gaz  lutôt iu'au gasoil  our venir
d'Asie en Euro e, sachant iue les émissions de GES sont iniérieures de 40% entre un uateau au gaz
et un uateau au gasoil, d'autre  art sur la diminuton et/ou l'o tmisaton de ces fux lointains,

Pour les fux sortants, ACC s'est ra  roché de la SNCF  our analyser la iaisauilité de la remise en
service de la voie ierrée, re résentant 3 km à remetre en état. La tendance des clients est à la
demande d'envoi en train  our les livrer, Si cete soluton n'était  as envisageaule, d'autres o tons
sont à l'étude hors trans ort router, ainsi iue le recours à des camions électriiues  ar exem le.

Enfin, ACC discute aussi avec ses iuturs iournisseurs sur les  ossiuilités de limitaton du recours aux 
camions classiiues dans les   ays  d'où viendront  les  matériaux  entrant  dans  la  iauricaton de  nos
 roduits

La circulaton et le trans ort des salariés et visiteurs :
Pour le trafic lié aux salariés, la majorité des collauorateurs se dé laceront en voiture, touteiois ACC
iacilitera le co-voiturage et l'usage des modes de trans orts doux  our réduire la circulaton. Puisiue
notre usine sera desservie  ar cini kilomètres de voies cyclistes et  iétons iui relient la gare de La
Bassée et les villes de Billy-Berclau, Salomé et Douvrin. Pour diversifier les moyens d'accès à l'usine
 our les salariés et réduire l'usage individuel de la voiture, ACC  révoit d'étudier .

L'existence d'une ofre de trans orts  uulics aux horaires auxiuels les em loyés d'ACC auront
uesoin de venir à l'usine, au rès du Syndicat Mixte des Trans orts Artois-Gohelle, étaulissement
 uulic en charge du réseau de trans orts en commun sur le territoire des agglomératons de
Lens-Liévin, HéninCarvin et Béthune-Bruay-Artois-Lys-Romane. ;
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L'intégraton à un  lan de mouilité inter-entre rises à l'échelle de la II Artois-Flandres, sous
réserve de com atuilité avec les horaires des éiui es  ostées ;

La remise d'un guide des mouilités à chaiue nouveau salarié lors de sa  rise de  oste, afin de
 résenter  récisément l'ensemule des ofres de trans ort  our accéder à l'usine : trans ort en
commun,  iste cyclaule, co-voiturage, TER, dis ositis des collectvités  our l'aide à l'achat d'un
vélo électriiue...

Les iaçons de  romouvoir le covoiturage et l'utlisaton du vélo  our l'accès à l' usine ( laces
réservées au covoiturage, ulog de co-voiturage au sein de l'usine,  arking vélos.....

Dès iue le DRH du site aura été recruté (recrutement en cours., il ou elle se ra  rochera au  remier
trimestre  2022 des  acteurs  locaux concernés  ar  ces  sujets,  II  ou elle  s'atachera  notamment à
discuter  avec  les  organismes  en  charge  des  trans orts  en  commun  de  solutons  ada tées  aux
horaires de l'usine iui va ionctonner 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Notre souhait est d'être en
mesure de  ro oser des  remières alternatves au iait de venir seul en voiture thermiiue sur le site
dès la  hase de travaux de constructon en 2022.

Sur les efets environnementaux cumulés avec les autres usines existantes et les autres  rojets sur le
trafic router, les émissions de gaz à efet de serre, et les  olluants atmos hériiues :
ACC  a  ré ondu dans  sa  note  en  ré onse  aux  recommandatons  de  la  MRAe iui  était  mise  en
consultaton dans le dossier d'eniuête  uuliiue.

Résumé de ce iui y figure : Il iaut d'auord noter iu'une  hase amont d'échanges avec les services de
l'état a été mis en  lace dans le cadre du  rojet. Celle-ci n'a  as mis en évidence de dossiers en cours
iui auraient été sensiules au ttre du cumul des efets. Par ailleurs, la concertaton au ttre de la
saisie de la CNDP, n'a également  as iait l'oujet de retour dans ce sens

Coniormément à l'artcle R,122-5 du Code de l'Environnement,  le cumul des incidences avec d  t

autres   rojets  existants  ou  a  rouvés  est  à  réaliser  avec  «  ceux  iui,  lors  du  dé ôt  de  l'étude
d'im act :

• ont iait lioujet d'une étude dincjdence environnementale au ttre de l'artcle R. 1 1-14 et d'une
eniuête  uuliiue,

e ont iait l'oujet d'une évaluaton environnementale au ttre du  résent code et  our lesiuels un
avis de I tautorité environnementale a été rendu  uulic.

Sont exclus les  rojets ayant iait l'oujet d'un arrêté mentonnant un délai et devenu caduc, ceux dont
la décision d'autorisaton est devenue caduiue, dont l'eniuête  uuliiue n'est  lus valaule ainsi iue
ceux iui ont été ofciellement auandonnés  ar le maître d'ouvrage. »

acc
12 AUTOMOTIVE co www.concertaton-ACC-uateries.ir



CI - Open

Touteiois, de manière très majorante, l'ensemule des  rojets ayant iait l'oujet d'un examen au cas
 ar cas,  d'une décision ou d'un avis de l'autorité environnementale ont été listés,  même si  cela
n'était  as nécessaire.

La  mise  en  œuvre  de  certains  de  ces   rojets  aura  une  incidence  directe  sur  les  conditons  de
dé lacements,  ar un a  ort de trafic dans le secteur. Cest  ouriuoi une réfexion est en cours sur
la mise en  lace d'alternatves au trans ort router et la  romoton des modes de dé lacements  lus
vertueux  our l'environnement.

Sur le  recours  à  l'électricité  «  verte  »  :  ACC étudie  plusieurs  solutions  de production d'énergies
renouvelables sur le site pour satisfaire une partie la consommation de l'usine. Des études sont en
cours pour vérifier la compatibilité des solutions avec les exigences de sécurité et d'accessibilité du
site. Nous étudions la possibilité d'installer des panneaux photovoltaïques sur le parking, ainsi que sur
une partie des bâtiments.  Nous étudions plusieurs options d'éco-conception de l'usine comme par
exemple la réduction de la consommation des groupes froids en hiver avec un apport d'air extérieur,
l'éclairage  Led,  la  gestion  énergétique  avec  pilotage  optimisé  des  installations,  la  récupération
d'énergie dans les chambres de formation, etc.

En outre, dans le cadre du management environnemental de l' usine, ACC souhaite être certifiée ISO
50001  qui  donne  un  cadre  aux  entreprises  pour  améliorer  de  façon  continue  leur  efficacité
énergétique. Notre objectif est d'alimenter l'usine dès son ouverture à 100% en électricité décarbonée.

Enfin,  nos  équipes  de  R&D  intègrent  l'amélioration  de  l'empreinte  environnementale  dans  leurs
travaux sur les futures générations de produits et les procédés de fabrication associés, en particulier
pour réduire les consommations d'électricité et de gaz nécessaires.

2.5.  Sur l'information régulière du public sur  l'usine,  ses effets et  sur  le
financement du projet_

« Ce projet d'usine de fobrication de batteries pour voitures électriques est accompagné d'un montant
d'aides énormes des pouvoirs publics (fonds de l'Union européenne, fonds de l'Etat, fonds du Conseil
régional Hauts-de-france).

En conséquence,  des  contreparties  importantes  doivent  être  demandées à  l'entreprise  qui  porte  ce
projet : - exiger la sécurité sanitaire pour les salariés, vu les métaux lourds et substances chimiques
utilisées pour fabriquer les batteries ;

- proposer une conception des batteries pour qu'elles soient recyclables au maximum ;

- obliger l'industrie/ à organiser et assurer la reprise et le recyclage des batteries qu'il produira, et
les  lieux  de  stockage  de  10  partie  qui  ne  sera  pas  recyclable  (nouveaux  terrils  ?).  Les  moyens
numériques actuels permettent de concrétiser la traçobilitë des batteries qui seront produites,

- présenter chaque année la provenance des matériaux utilisés pour fabriquer les batteries (dont le
cobalt), » (Bernard Coly; Ingénieur)

« Sachant que les premières habitations sont à 90 m, et un groupe scolaire à 500 m, il faut créer une
commission permanente de suivi du site. » (Bernard Coly, Ingénieur)
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 Concernant la poursuite de la Concertation : comme demandé par les garants de la CNDP, nous

demandons aussi la poursuite de la concertation avec l'ensemble des acteurs du projet afin de garantir
10 mise en œuvre des différentes mesures demandées et le suivi des réponses aux questions posées par
les différentes études et instances. Nous demandons donc la création d'un comité de suivi permanent
du projet qui associe les associations, les habitants et les partenaires industriels et institutionnels du
projet. » (EEL V Nord — Pas-de-Calais)

« Nous demandons que les investissements, très importants, de l'État et des collectivités territoriales
soient conditionnés au respect de ces conditions avec un suivi garanti par le comité de suivi à toutes
les étapes du projet. » (EEL V Nord — Pas-de-Calais)

acc
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« Nous souhaitons la mise en place d'une commission de suivi pour nous assurer que les promesses faites
soient bien tenues » (FNE Hauts-de-France)

Ré onse ACC :
Sur les contre artes aux financements  uulics :
En décemure 2019, l'Euro e a autorisé 7 de ses memures (France, Allemagne, Belgiiue, Finlande,
Suède, Italie et Pologne. à aider financièrement un ensemule de 17  rojets très innovants de leurs
entre rises dans le cadre d'un Projet Im ortant d'Intérêt Euro éen Commun (PIIEC. aussi surnommé
l'Airuus  des  uateries  Jusiu'à  milliards  d'Euros  d i  aides   uuliiues  ont  été  ainsi  autorisés   our
l'ensemule des  rojets liés aux uateries (dont 960 millions d'euros autorisés en France.. ACC est un
de ces 17  rojets et le seul  révoyant la constructon d'usines de  roducton de cellules de uateries.
Ce  mécanisme  vise  à  iaire  émerger  toute  une  filière  industrielle  en  Euro e,  dans  un  contexte
d'hégémonie des entre rises asiatiues actuellement.

Les financements  révus ont  our uut d'accom agner l'amorçage de la filière euro éenne dans sa
 hase de R&D et le démarrage des usines de nouvelles génératons de uateries.

Ce n'est  as l'Union euro éenne iui finance ces  rojets mais les Etats memures iui ont dé osé des
 rojets  dans  le  cadre  du  PIIEC.  L'Union  euro éenne  autorise  ces  financements   ar  les  Etats
memures, dans un cadre juridiiue com atule avec les accords internatonaux. Les aides  uuliiues
a  ortées  ar l'Etat  orte sur l'ensemule des actvités d'innovaton et de dé loiements industriels
 ilotes en France (Recherche et Dévelo  ement au centre d'ex ertse de Bordeaux, l'usine test de
Nersac, la gigaiactory de Billy-Berclau Douvrin.,

Ce dis ositi est encadré  ar une commission de suivi à laiuelle  artci e un re résentant de chacun
des financeurs  d'ACC.  Cete commission se  réunit  chaiue trimestre   our  asser  en revue l'état
d'avancement du  rojet, les conditons de versement de coûts éligiules, en veillant au res ect des
termes du contrat iui lie ACC et ses financeurs  uulics.

Dans  le  cadre  de  ce  PIIEC,  ACC  s'est  engagé  à  iaire  uénéficier  la  communauté  scientfiiue  et
universitaire  de retomuées de  son actvité,  Cela   assera  d'auord  ar  des   uulicatons  dans  des
revues scientfiiues, ensuite  ar le financement de thèses (en France, notamment  ar le système
CIFRE-Conventons industrielles de iormaton  ar la recherche. et de  ost-docs. L'oujecti est d'avoir
en moyenne au moins 5 thèses en cours  our une année donnée.

Par ailleurs, des universités et des centres de recherche uénéficieront de la difusion des résultats de
la  recherche menée  ar  ACC.  Par  exem le,  le  CNRS,  le  lauoratoire  de Réactvité  et  Chimie  des
Solides, à Amiens, l'insttut Charles Gerhardt à Mont ellier, le CIRIMAT à Toulouse, le lauoratoire
MADIREL à Marseille, ou l'insttut des Matériaux Jean Rouxel à Nantes. ACC  ourra financer des
chaires dédiées à la recherche sur les cellules de uateries, afin de iormer les iuturs scientfiiues,
ex erts, ingénieurs, techniciens et o érateurs de la filière.

Enfin,  ACC  s'est  engagé  à   artci er  à  des  évènements  ty e  coniérences  dans  des  insttuts  de
recherche, des universités et des colloiues réunissant des  roiessionnels.
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L'ensemule de ces engagements iera l'oujet d'un ra  ort annuel d'actvité  ar ACC.

• 

000
Eh  ce.aui  concerne  la  sécurité  sanitaire  des  salariés :  La  sécurité  et  la  santé  de  nos  salariés
consttuent la  remière  riorité de l'entre rise. L'ensemule des standards y concourant seront mis
en œuvre dans le res ect des lois et règlements en vigueur, notamment à travers la mise en œuvre
systématiue de iormatons à la sécurité et la réalisaton des visites d'iniormaton et de  réventon
en santé.

En ce iui concerne la conce ton des cellules et modules de uateries : le recyclage des uateries est
une iorte  réoccu aton  our ACC. ACC va concevoir ses cellules et ses modules  our iu'elles soient
recyclaules, Concrètement, cela signifie iu'ACC va utliser des matériaux recyclaules et va veiller à ce
iue  ses  modules  soient  iacilement  démontaules,  ré araules  et  inséraules  dans  les  filières  de
recyclage.

En ce ui concerne une ouli aton de re rise et de rec cla e des roduits : le recyclage des uateries est
une ouligaton réglementaire. Le recyclage des uateries de véhicules est de la res onsauilité des
constructeurs automouiles. Pour iaire une com araison, lorsiu'on achète un télé hone  ortaule, le
res onsaule du recyclage du télé hone est A  le, Samsung, Huawei, etc. et non les iauricants des
diférents com osants du télé hone : le iauricant de l'écran, celui de la coiue, celui de la uaterie,
etc.

En ce ui concerne une communicaton annuelle sur la rovenance des matériaux utlisés : ACC a été
créée il y a tout juste un an, c'est une jeune entre rise en  leine consttuton. Le 1er juin 2021, elle a
recruté  une  res onsaule  RSE   our  définir  et  metre  en   lace  sa  stratégie  en  matère  de
res onsauilité  sociale  et  environnementale.  Sur  les  as ects  environnementaux,  une res onsaule
environnement ACC et des res onsaules HSE  our chaiue site (Billy-Berclau   Douvrin, Bruges et
Nersac. ont également rejoint les éiui es. La démarche d'ACC est en train de se structurer avec
notamment la définiton des standards à res ecter, Ainsi, un Code éthiiue, un code ant-corru ton
et une Charte des achats res onsaules ont été élauorés et validés. La  olitiue en matère d'achats
res onsaules est un des deux chanters  rioritaires avec la définiton de la  olitiue climat d'ACC.

ACC veut  roduire des uateries les  lus vertueuses  ossiules dun  oint de vue environnemental, de
la mine à la sorte de la ligne de  roducton, mais également d'un  oint de vue éthiiue et social.

Notre a  rovisionnement en métaux est en cours d'étude, Nous n'achèterons a  riori  as nous-
mêmes les métaux entrant dans la iauricaton de nos cellules, ce seront nos iournisseurs (iauricants
de matériaux de cathode, d'anode, etc.. iui s'a  rovisionneront selon les s écificatons iue nous
avons définies.

Les  rinci es iui guideront nos choix sont les suivants :
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- Le res ect de notre Charte Achats Res onsaules iui liste nos exigences et lignes directrices à
res ecter  ar nos iournisseurs sur les as ects environnementaux, éthiiues, sociaux et sociétaux.

- Nous  ne  nous  associerons  iu'à  des  iournisseurs  reconnus  internatonalement,  iui
s'engageront au strict res ect de notre cahier des charges,

- Il y aura un mécanisme d'audit  ar un ters de confiance.
Nous travaillons en  lus à l'utlisaton de uase de données trans arentes et sécurisées  our assurer
la traçauilité com lète des matériaux entrant dans la com ositon de nos cellules et à la fiauilité de
la traçauilité,

ACC souhaite communiiuer régulièrement sur la mise en  lace de sa démarche RSE et a déjà  uulié
 lusieurs actualités sur Internet sur ce sujet. Dans le cadre de cete volonté de trans arence, de
nouvelles iniormatons seront mises en ligne au iur et à mesure de la mise en  lace des diférentes
 olitiues et  de la  validaton des  engagements  et  oujectis  iu'ACC se  fixera  dans  les  diférents
domaines de sa res onsauilité d'entre rise.

Sur la mise en place d'une commission de suivi du site •

Pour  répondre  à  la  demande  formulée  en  réunion  publique  de  synthèse  du  20  avril  2021,  après
échange avec la DREAL et le S3Pl et en ligne avec leur proposition, ACC a proposé dans sa réponse
au bilan des garants de la concertation de passer une fois par an en Commission Nouveaux Projets du
S3Pl pendant la phase de travaux et de démarrage de l'usine, sur le sujet plus large de l'avancement du
projet.

ACC maintient actif le site internet de la concertation et tous les documents (dossiers, compte-rendu,
vidéos)  disponibles  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure  de  demande  d'autorisation,  ainsi  que  la
fonctionnalité permettant de poster une question ou un avis sur le site. Ces contenus seront ensuite
disponibles sur le site Internet ACC dans la rubrique dédiée au site de Billy-Berclau — Douvrin.

ACC  réfléchit  à  différentes  façons  de  mettre  à  disposition  du  public/des  riverains  2  types
d'informations, celles « génériques » et déjà disponibles sur les impacts environnementaux du site et,
une fois en fonctionnement, les résultats de notre surveillance environnementale avec un rendez-vous
annuel localement de présentation du bilan de fonctionnement de l'usine. L'équipe de l'usine souhaite
en discuter avec le SIZIAF et le S3Pl, en collaboration avec les mairies de Douvrin et Billy-Berclau.

Toutes les informations relatives à la surveillance environnementale du site seront transmises à la
DREAL.

ACC pourra publier une information annuelle sur le suivi environnemental de l'usine.

ACC donnera des informations plus précises sur le recyclage et la valorisation des déchets de l'usine
dès qu'elles seront disponibles, sachant que l'objectif est de recycler 90% des déchets, Les filières et
partenaires sont en cours d'identification.

2*6. Sur les aspects géopolitiques et de souveraineté
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« Si nous ne serons plus dépendants des productions de batteries asiatiques en particulier avec les
risques  de  rupture  d'approvisionnement  comme  c'est  le  cas  actuellement  avec  les  composants
électroniques qui paralysent 10 fabrication des véhicules, nous le serons pour l'approvisionnement en
terres  et  métaux  rares  nécessaires  à  la  fabrication  des  batteries.  //  paraît  donc  indispensable  de
développer  à  grande  échelle  la  filière  de recyclage  des  équipements  électroniques  usagers.  Il  est
également indispensable de s'assurer du respect par les fournisseurs de ces matériaux et terres rares de
10 réglementation européenne sur les conditions sociales, financières et humaines des employés de
ces entreprises. » (FNE Hauts-de-Fronce) Ré onseACC:

Les batteries Li-ion ne contiennent  pas de terres rares.  Les terres rares désignent  17 métaux :  le
scandium,  l'yttrium,  et  les  quinze  lanthanides,  utilisées  dans  la  fabrication  de  produits  de  haute
technologie. Contrairement à leur nom, ces métaux ne sont pas si rares.

Il y a beaucoup de confusion sur ce sujet. Il est faux d'attribuer ce terme aux métaux Lithium, Cobalt,
Nickel... Les métaux utilisés dans la composition des batteries sont notamment le Lithium, Cobalt,
Nickel, Manganèse, Cuivre, dont certains sont considérés comme des matières premières stratégiques.
Cest-àdire que l'augmentation de la demande induit des enjeux sur l'approvisionnement de la filière
française,  voire  des  enjeux  en  termes  de  dépendance  stratégique  vis-à-vis  des  pays  producteurs,
notamment la Chine, à défaut de technologies de batteries alternatives ou de développement d'une
réelle filière de recyclage.
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Les travaux de R&D menés par ACC vise notamment à réduire la quantité des métaux utilisés par
kWh dans les batteries, via une meilleure utilisation de ceux-ci et une suppression de certains autres
comme le Cobalt. Nous visons également que 70% de nos fournisseurs se situent en Europe d'ici
2030.

Notre  ambition  est  également  que,  demain,  le  recyclage  devienne  une  mine  de  matériaux.  Le
développement  des  techniques  de  recyclage  des  batteries  permettra  de  réduire  significativement
l'empreinte environnementale liée aux phases de fabrication et réduire la dépendance énergétique du
pays envers les importations de matières premières Le recyclage peut devenir un nouveau gisement
pour  la  production  des  batteries  et  nous  contribuerons  à  notre  échelle  à  l'émergence  des  filières
adaptées.

2.7. Sur les aspects sociaux

« La transition vers les véhicules électriques ne pourra se faire que si leur coût pour le consommateur
s'aligne sur celui des véhicules thermiques actuels et devient accessible à toute 10 population. Il est
important que les promoteurs du projet répondent à cette exigence. » (FNE Hauts-de-France)

Au niveau social, et à la suite des questions posées par les garants de la CNDP lors de la concertation
publique,  nous  souhaitons  des  réponses  plus  précises  sur  les  engagements  de  chacun  (État  /
collectivités / constructeur) pour garantir la création d'emplois durables, pour faire de ce projet et de sa
mise en œuvre un laboratoire de la Transition Juste. Pour ce faire, nous souhaitons que soit mise en
perspective la filière intégrée sur le territoire avec les conséquences sur J'emploi de cette transition
industrielle  pour  les  différents  partenaires  et  sous-traitants  impactés,  afin  d'en  faire  une  véritable
chaîne de valeur intégrée en richesse et en savoir-faire. Nous demandons aussi des précisions sur la
sécurité sanitaire des salariés qui seront exposés à des substances très dangereuses. » (EELV Nord —
Pas-de-Calais)

Réponse ACC :
Sur le coût de la batterie des véhicules électriques :
Aujourd'hui, la batterie représente environ 40% du prix d'un véhicule électrique, Il est effet nécessaire
d'en réduire le coût de fabrication, cela passe notamment par :
- une augmentation des volumes de production ,
-  de  nouveaux  matériaux  plus  performants  et  moins  onéreux  ;   la  réalisation  d'avancées
technologiques sur l'ensemble du cycle de vie des véhicules électriques et des batteries afin de réduire
leurs coûts de production et d'utilisation ;

- une réutilisation des matériaux via un circuit fermé de recyclage des batteries.

Ce  sont  les  leviers  d'ACC  pour  relever  le  défi  économique  et  être  compétitif  et  capable  de
concurrencer les autres grands acteurs industriels dans le monde

Les objectifs du plan stratégique de l'UE SET-Plan (Strategic Energy Technology Plan) est d'atteindre
un coût  de  75  €/kWh en  2030 pour  les  packs  batteries  automobiles.  Le  coût  des  pack  batteries
comprend :
- le coût fabrication des cellules (anode, cathode, électrolyte et autres matériaux)

- le cout du process de production des batteries ;  le coût de l'assemblage (packaging) en usine
terminale ;
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Le coût est ex rimé en € / kilowatheure  our ex rimer le coût ramené à la densité énergétiue de la

uaterie.

II y a une dizaine d'années,  our la même iuantté d'énergie, la uaterie coûtait  lus de cini iois  lus
cher iu'aujourd'hui,  Son  rix  a  donc été divisé  ar  lus de cini en dix ans. ACC va s'atacher à
contnuer à diminuer ce  rix, notamment  ar des actons de recherche & dévelo  ement sur les
iuatre  rochaines génératons, dont chacune sera moins chère iue la  récédente, Par ailleurs, la
 roducton à grande échelle, telle iu'elle est  révue dans l'usine de Douvrin/Billy-Berclau,  ermet
une économie d'échelle et de diminuer les coûts de  roducton de la uaterie, Le iait de localiser les
usines de iauricaton des cellules et  modules de uateries en Euro e, à  roximité des usines de
 roducton de véhicules électriiues va  ermetre également de diminuer les coûts de trans ort.

Précisions sur la sécurité sanitaire des salariés : en com lément des éléments  résentés  age 9, la
 lu art  des   roduits  chimiiues  utlisés  dans  le   rocessus  de  iauricaton  ne  nécessitent  aucun
contact  direct  entre  ces   roduits  et  les  salariés.  En  ioncton  de  l'analyse  des  risiues  détaillée
efectuée coniormément à la loi,  les risiues résiduels s écifiiues seront  ris  en com te  our la
définiton des mesures de  rotecton collectves et individuelles et le cas échéant l'ada taton du
suivi  roiessionnel de santé.

Sur  la  Transiton  juste  :  Dans  le  cadre  de  la  concertaton,  ACC  s'est  ataché  dès  les   remières
réunions à donner de la visiuilité sur le nomure et la ty ologie de créaton d'em lois envisagée en
son sein,  et  a également indiiué iu'une  arte im ortante de ces em lois  avait  vocaton à être
 ourvue   ar  du   ersonnel  de  Stellants  Douvrin  sur  la  uase  de  critères  de  com étences  et  de
com éttvité, sans ouulier la coniormité aux oujectis sociaux de l'entre rise ( ar exem le un taux
de iéminisaton su érieur à la moyenne de l'industrie..

Si le  niveau de com étences et de com éttvité du  ersonnel issu de Stellants Douvrin semule
 résenter de réels avantages, les em lois d'ACC demeurent ouverts à tous et toutes. Cest dans cet
es rit iue l'entre rise a engagé avec les  rinci aux acteurs de la iormaton et l'em loi du territoire -
Pôle Em loi, le Conseil régional des Hauts-de-France, l'AFPl, l'AFPA, les CCI, l'éducaton natonale un
travail  d'identficaton  et  de   ré araton  des  iormatons  nécessaires   our  accéder  aux   ostes
ouverts.

AUTOMOTIVE 

20www.concertaton-ACC-uateries.ir
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PERMIS DE
DEMOLIR

NO Permis :
En date du

Bénéficiaire
Nature des travaux :

Suriace  des uâtments à démolir :

Su erficie  du terrain :
Le  dossier   eut  être  consulté  à  la mairie de :

MAIRIE DE DOUVRIN
HÔTEL DE VILLE - PLACE EMILE 
BASLY
621 3  DOUVRIN

Rtfr

Droit de recours
Li dû recout$ contenteux est de deux mois à com ter du  remier Jour d'une  érrode contlnue de deux mois d'afehage sur le terra]n du  résent 
 anneau tartlde RSOO-a du code de "Zuruanisme.. •
-Tout recours administrati ou tout recours eootenteux doit, à  eine d'irrecevauilité, être noN• fié à "Zauteur de la déclsion et au uénéficiaire du  ermis
ou de la décislan  rlse sur la décla• raton  réalaule. Cete noficaton doit être adressée  ar letre recommandée avec da réce tlan dans ut' de iuinte
lours irancs à cam ter du dé ôt du retours (anicta R.. 6004 au code de l'uruanlsme.,

62 276 21 00001

17/03/2021
FRANCAISE DE MECANIQUE

DEMOLITION TOTALE DU
BATIMENT 2 ET BATIMENTS 
NNEXES 14 567 rn 2

513 504 m a
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